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cTicE CRIMINELLE.—Cour impériale d'Aix (ch. correct.): 

La compagnie des agents de change de Marseille contre 
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 banquiers de la même ville; immixtion dans les 

fonctions d'agent de change par le courtage des effets 

de commerce. — Cour d'assises du Rhône : Trois ten-

tatives d'assassinat; complicité de l'une de ces tentati-

ves- vols qualifiés. — Tentative d'assassinat d'un mari 

sur sa femme. 
hn D'EXPROPRIATION, — Régularisation des abords du 

boulevard de Sébastopol (rive droite). 
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les ateliers étant fermés le joui' de l'As-

tension, la GAZETTE DES TBISCSAUX ne 

paraîtra pas demain vendredi. 

PARIS, 1,r JUIN. 

Verceil, 31 mai, 5 heures 30 m. du soir. 

Les Autrichiens, en grand nombre, ont attaqué ce ma-

tin avec énergie le roi de Sardaigne, et ont tâché d'em-

pêcher nos troupes de passer la rivière; mais les Sardes 

ont repoussé vaillamment les Autrichiens; ils ont été 

soutenus par la division Trochu, qui a été peu engagée. 

Le 3e zouaves, qui avait été attaché à une division 

sarde, a fait merveille, seul en face d'une batterie de 

huit pièces et d'un feu nourri d'infanterie. Il a franchi un 

canal, gravi une pente très roide, chargé les Autrichiens 

à la baïonnette, jeté dans le canal plus de 400 ennemis 

et emporté six canons. Les troupes sardes ont aussi en-

levé deux canons. 

Nos pertes sont peu considérables. {Moniteur.) 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, 31 mai, 11 h. 20 m. du soir. 

Le Bulletin officiel annonce une nouvelle victoire. 

Ce matin, à sept heures, 25,000 Autrichiens ont tenté 

de reprendre la position de Palestre 

Le roi, avec la 4e division, commandée par le général 

Cialdini, et le 3e régiment de zouaves, a longtemps ré-

sisté, puis pris l'offensive et poursuivi l'ennemi, à qui il a 

ait 1,000 prisonniers et enlevé 8 canons; 5 ont été pris 

par les zouaves. 400 Autrichiens se sont noyés dans un 
canal. 

Pendant la bataille de Palestro, un autre combat a eu 

«eu à Confienza, province de Lomelline. L'ennemi a été 

repoussé par ia division Fanti, après deux heures de 
combat. . 

La nuit dernière, un piquet ennemi a tenté de passer 

'6ro a Ceryesiua; il a été repoussé par les habitants. 

Les Autrichiens ont évacué Varzi, province de Bobbio. 

- ' Turin, l'r juin, 10 h. 30 m. du matin. 

Bulletin officiel. — La victoire d'hier, 31, a été suivie 

u un second combat, dans lequel la victoire nous est éga-
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PPorts détail^ e" date d'hier mardi' 31 : 

' SUr 'es opér»? i S?nt attendus aujourd'hui à Vé-
r dllons dirigées contre Garibaldi dans 

le district de Côme. 

Milan est parfaitement tranquille. 

Francfort, 31 mai. 

On mande de Berne que l'insurrection de la Valteline 

prend de l'extension. Les employés et gendarmes autri-

chiens sont emprisonnés ou chassés. Une armée révolu-

tionnaire se forme à Sondrio, chef-lieu de ce district. Le 

peuple des campagnes y accourt en masse. 

Francfort, 1er juin. 

On mande de Berne : 

Le Bund, journal bien informé, n'avait reçu aucune 

nouvelle de l'occupation de Varese par les Autrichiens, 

ainsi que le bruit en avait couru. 

On croit que Garibaldi est toujours à Côme. De nom-

breux réfugiés de la Valteline sont entrés sur le territoire 

suisse, où ils ont été internés. 

Madrid, 31 mai. 

En Espagne, défense est faite aux consuls d'autoriser 

l'expédition de navires [espagnols porteurs de contre-

bande de guerre. 
Marseille, 1er juin. 

La Porte envoie quatre vaisseaux, quatre frégates et 

deux avisos dans l'Adriatique, sous le commandement de 

Mehemed Pacha, président du Conseil de l'amirauté. La 

garnison de Belgrade est renforcée. 

Orner Pacha reste à Bagdad, à cause de l'attitude me-

naçante de la Perse. 

La Porte envoie neuf bataillons à la frontière pour oc-

cuper Misch et Pristina. 

! 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 31 mai, sont nom-

més : 

Conseiller à la Cour impériale de Rennes, M. Duret, pro-
cureur impérial près le Tribunal de première instance de La-
val, en remplacement de M. Leroux, admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 
11, g-3). 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Laval (Mayenne), M. Chenuau, procureur impérial près le 
siège de Mayenne, en remplacement de M. Duret, qui est nom-
mé conseiller. 

Procureur impérial près le Tribu.ial de première instance 
de Mayenne (Mayenne), M. Cotbiii, substitut du procureur im-
périal près le siège du Mans, en remplacement de M. Chenuau, 

qui est nommé procureur impérial à Laval. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance du Mans (Sarthe), M. Ernest-Felix Planche-
nault,avccat, docteur en droit, en remplacement de M. Corbin, 
qui est nommé procureur impérial. 

Vice-président du Tribunal de première instance de Dragui-
gnan (Var), M. Jouve, président du siège de Paimbœuf, en 
remplacement de M. Pascal, décédé. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Barcelonnette (Basses-Alpes), M. Perrotin, substitut du 
procureur impérial près le siège de Digne, en remplacement 
de M. Kagon, qui a été nommé procureur impérial à Ville-

neuve-d'Agen. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Digue (Basses-Alpes), M. Luiggi, substitut 
du procureur impérial près le siège de Barcelonnette, en 
remplacement de M. Perrotiu, qui est nommé procureur im-

périal. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Barceionnette (Basses Alpes), M. Félix-Vic-
tor Clappier, avocat, en remplacement del&l. Luiggi, qui est 
nommé substitut du procureur impérial à Digne. 

Juge au Tribunal de première instance de Beauvais (Oise), 
M. Edme-Auguste Bourguignat, ancien avocat au Conseil d'E-
tat et à la Cour de cassation, en remplacement de M. Destré, 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
(loi du 9 juiu 1853, article 11, § 3) et nomméjuge honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance de Rodez (Aveyron), 
M. Viguier, juge au siège d'Espalion, en remplacement de M. 

Juge'au Tribunal de première instance d'Espalion (Avey-
ron), M. Henri-Gabriel Poumayrac, avocat, en remplacement 

de M. Viguier, qui est nommé juge à Rodez. 
Juge au Tribunal de première instance de Forcalquier (Bas-

ses-Alpes), M. Depieds, juge suppléant au siège de Digne, en 

remplacement de M. Depieds, démissionnaire. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Re-

thel (Ardennes), M. Jean-Marie-Léon Faynot, avocat, en rem-
placement ds M. Lallement, qui a été nommé juge suppléant 

à Metz. 

Le même décret porte : 

M. Gaulmier, juge au Tribunal de première instance de La 
Châtre (Indre), remplira au même siège les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Bazenerye. 

M. Viguier, nommé juge au Tribunal de première instance 
de Rodez (Aveyron), sera spécialement chargé, au même siè-
ge, du règlement des procédures d'ordre, en remplacement de 

M. Baurez. 

Voici les états de services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Duret : 1837, avocat; — 30 juillet 1837, substitut à 
Loudun: — 5 septembre 1838, substitut à Cliatellerault; — 

20 décembre 1839, substitut à Saintes; — 9 mai 1847, pro-
cureur du roi à Montmorillon; - 6 avril 1848, commissaire 
du gouvernement au Tribunal de Chatellerault ; - 16 avril 
1850, procureur de la République à Argentan; - 21 décem-
bre 1850, procureur de la République a Châteaugontier ; — 

14 mars 1854, procureur impérial a Laval. 

M Chenuau : 1855, procureur impérial à Beaupréau; -

26 mai 1855, procureur impérial à Mayenne. 

M. CorUn : 20 juin 1855, substitut à Saumur; — 16 août 

1857, substitut au Mans. 
M Jouve : 1848, avocat; - 29 mars 1848, conseiller a la 

CoÎrd'apTel d'Alger ; - 6 juin 186% juge à Brest; - 1-

décembre 1855, président a Paimbœuf. 

MPerrotin : 1853, avocat; - 13 avril 1853, juge sup-

ol&nt à Draguignan; - 14 avril 1855, substitut a Digne. 

UMggi
 avocat

' - 31 décembre 1856, subsutut 

"Mt^lim, juge de paix à Lunel; - 30 janvier 

185 ZiÏdTS;^,-, octobre 1855, juge suppléant 

à Digne. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes}-

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 1" juin. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE DE Là FEMME. — SUBROGATION. — INS-

CRIPTION TARDIVE. DÉCHÉANCE. SURENCHERE. 

I. La surenchère n'anéantit pas la première vente ; elle 

la soumet seulement à une condition résolutoire qui ne se 

réalise que par la seconde adjudication; en conséquence, 

les formalités de la purge remplies par le premier acqué-

reur ont produit leur effel nonobstant la résolution de la 

première vente par l'adjudication sur la surenchère. Il en 

résulte que le surenchérisseur, qui devient adjudicataire 

définitif, n'est pas obligé d'opérer une nouvelle purge. La 

première a fait évanouir les droits hypothécaires qui n'ont 

pas étéconservés par une inscription prise dans le délai de 

quinzaine de Ja transcription de la première vente, ou s'il 

s'agit d'une hypothèque légale dispensée d'inscription 

dam *?s deux mois du dépôt du contrat translatif de pro-

priété au greffe du Tribunal (art. 834 du Code de procé-

dure et 2194 du Code Napoléon). 11 s'ensuit que le créan-

cier qui avait pour obligés solidaires le mari et la femme 

avec subrobation à l'hypothèque légale de celle-ci, et qui 

n'a pris inscription que sur le mari sans inscrire la subro-

gation de l'hypothèque légale ni dans le délai de quinzaine 

ni dans le délai de deux mois, est déchu de son droit à 

cette subrogation. 

II. Ce créancier n'est pas fondé à se prévaloir de l'ins-

cription qu'il a prise sur le mari dans le délai légal, pour 

en conclure qu'elle s'applique à la subrogation de l'hypo-

thèque de la femme, et échapper ainsi à la déchéance, si 

rien, dans les termes de l'inscription, n'est de nature à 

indiquer aux autres créanciers inscrits qu'elle a été prise 

pour conserver en même teups l'hypothèque conventionnelle 

et le privilège de la subrogation à l'hypothèque légale. Une 

suffit pas, pour atteindre ce double^ but, que l'inscription 

requise pour ia conservation de 1 hypothèque convention-

nelle énonce que l'obligation a été consentie solidaire-

ment par le mari et par la femme. En effet, il ne suit pas 

nécessairement de cette énonciation que l'inscription ait 

eu pour objet de faire valoir la subrogation à l'hypothè-

que légale. Elle indique seulement que le créancier, qui a 

la femme pour obligée solidaire avec subrogation, pour-

ra, quand il le voudra, se prévaloir de cette subrogation ; 

mais, jusqu'à ce que le fait se réalise par une inscription 

qui s'y applique spécialement, le subrogé s'expose à la 

déchéance s'il n'agit pas dans les délais légaux. 

III. Ce même créancier, lorsqu'il a encouru la dé-

chéance de son droit de subrogation, à défaut d'inscrip-

tion dans les délais, ne peut se prévaloir ds l'inscription 

de l'hypothèque légale prise par un autre créancier plus 

diligent que lui, s'il résulte des termes mêmes de l'ins-

cription qu'elle a été requise dans l'intérêt personnel de 

ce dernier et non dans l'intérêt géaérai de tous les créan-

ciers inscrits. 
IV. La purge anéantit en même temps et le droit de 

suite et le droit de préférence sur le prix : la jurispru-

dence est fixée à cet égard. L'article 717 de la nouvelle 

loi moditicative du Code de procédure en ce point, dis-

pose, à la vérité, en sens contraire, mais elle est intro-

ductive d'un droit nouveau qui ne peut rétroagir sur une 

question touchant au fond du droit. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-gënéral Blanche, 

plaidant M' Mimerel. (Rejet du pourvoi du sieur Florent 

contre un arrêt de ia Cour impériale de Douai du 8 juillet 

1858.) . 

COMMUNAUTÉ. — CONCOURS DES CRÉANCIERS DE LA COMMU-

NAUTE ET DES CRÉANCIERS PERSONNELS. — DROIT DE PRÉ-

FÉRENCE. 

Les créanciers de la communauté ont-ils un droit de 

préférence sur les créanciers même hypothécaires de la 

communauté? 

Résolu négativement par arrêt de la Cour impériale de 

Besançon, du 24 juin 1858. 

Pourvoi, pour violation des articles 1393, 1401, 1409, 

1421 et 1441 du Code Napoléon. 

Admission, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 

Blanche, plaidant Me Paul Fabre (Barcon contre D"* Bour-

gou et autres.) 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — SUBROGATION. — DÉFAUT D'INSCRIP-

TION PAR LE SUBROGÉ. 

Le créancier subrogé dans l'hypothèque légale de la 

femme, qui néglige de faire inscrire cette hypothèque ou 

la mention de la subrogation à son profit, peut-il se pré-

valoir de l'inscription prise par un autre créancier ? 

Le créancier diligent qui a fait procéder à cette inscrip-

tion n'a-t-il pas le droit d'en revendiquer le bénéfice pour 

être colloqué dans l'ordre par préférence et avec antério-

rité sur tous les autres subrogés qui, faute d'inscription, 

ont perdu leur rang? 
La Cour impériale de Bourges, par son arrêt du 4 juin 

1858, avait résolu la première question affirmativement, 

et refusé au créancier diligent le bénéfice exclusif de son 

inscription. 
Le sieur Daumy-Saulnier, auquel cet arrêt faisait grief, 

s'est pourvu en cassation pour violation des articles 9 et 

10 de la loi du 23 mars 1855, des articles 2135, 2135 et 

2153 du Code Napoléon et pour fausse application des ar-

ticles 1166, 1446,1607 et 8 de la loi précitéedu 23 mars 

1855. Son pourvoi a été admis, au rapport de M. le con-

seiller Nachet, et sur les conclusions conformes du même 

avocat général; plaidant M* Dumày. 

SERVITUDE CONTINUE. — DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. 

Lorsque deux fonds ont appartenu au même proprié-

taire, et que celui-ci. pendant qu'ils étaient l'un et l'autre 

dans sa main, faisait écouler sur l'un d'eux, vendu de-

puis, les eaux pluviales provenant des bâtiments de sa 

ferme et les eaux de la voie publique réunies par un aque-

duc apparent, l'acquéreur du fond sur lequel ^ ces eaux 

étaient dirigées pour servir à son irrigation n'a pu en 

être privé par le propriétaire de la ferme qu'en portant 

atteinte au droit résultant pour lui rjfeïk destination du 

père de famille. (Art. )694 du Code Nap.) 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M" Reverchon. (Rejet du pourvoi du sieur Fon-

tréaux contre un arrêt de la Cour impériale de Limoges, 
du 22 juin 1858.) 

\ COUR DE CASSATION (ch. civile). 

«M . Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du î" juin. 

MINES DE GRAISSESSAC. — DEMANDE EN DISSOLUTION DE SO-

CIÉTÉ. -CONCLUSIONS NOUVELLES EN APPEL. — SOCIÉTÉ A 

DURÉE ILLIMITÉE. — FACULTÉ DE SORTIR DE LA SOCIÉTÉ. 

I. Une Cour impériale a pu, sans violer l'article 464 du 

Code de procédure, qui défend de former en cause d'appel 

une demande nouvelle, accueillir des conclusions prises 

devant elle par diverses parties, contrairement à leurs 

conclusions de première instance et à leur propre appel, 

si ces conclusions dernières tendaient au même but que 

des conclusions prises tant en première instance qu'en 

appel par une autre partie en cause, de telle sorte que la 

solution à intervenir à l'égard de la partie dont les conclu-

sions avaient persisté dût nécessairement s'appliquer aux 

parties dont les conclusions avaient varié. Spécialement, 

s'agissant d'une instance en dissolution de société, des 

parties qui, en première instance, avaient conclu au main-

tien de la société, ont pu voir accueillir, en appel, des 

conclusions par elles-prises dans le sens de la dissolution, 

si la partie qui, en première instance, avait demandé la 

dissolution, a continué d'être présente en appel et de con-

clure dans le même sens. 
IL Une société ayant pour objet l'exploitation d'une 

mine qui, d'après les évaluations les plus probables, ne 

pourra être épuisée qn'après plusieurs siècles, doit être 

considérée comme ayant une durée illimitée, si elle n'a 

d'autre limite que l'accomplissement de l'opération: qu'elle 

se propose, et tout associé peut en demander la dissolu-

tion en vertu et dans les conditions de l'art. 1869 du Code 

Napoléon. 

La faculté de demander la dissolution de la société 

cesse, il est vrai, d'appartenir aux membres d'une société, 

même à durée illimitée, lorsque d'autres moyens, tels 

par exemple que la transmission de leur part d'intérêt à 

un tiers, ont été donnés à l'associé pour sortir de la so-

ciété. Mais si le juge du fait a déclaré que l'acte cons-

titutif de la société « n'offre nullement aux associés la 

moyen de se soustraire aux charges de l'association par 

la libre transmission de leur part d'intérêt, » cette déci-

sion est souveraine et échappe à la censure de la Cour de 

cassation. 

Dans l'espèce, il était constant en fait que les statuts 

sociaux ne prohibaient pas la transmission de parts, 

mais ils la soumettaient à des règles qui, d'après l'ap-

préciation de la Cour impériale, apportaient une trop 

grande gêne à l'exercice de ce droit. 

Rejet, après .délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Renouard, d'un pourvoi dirigé 

contre un arrêt rendu, le 1er avril 1857, par la Cour im-

périale de Montpellier. (Granier contre Durand et con-

sorts. Plaidants, M,a Ambroise Rendu, Paul Fabre et 

Costa ) 

M. lu premier avocat-général de Marnas avait pensé que 

l'appréciation par la Cour impériale des clauses desquel-

les elle avait induit que les associes n'avaient pas liberté 

suffisante de sortir de la société n'était pas souveraine, et, 

pensant au contraire que ces clauses donnaient aux asso-

ciés toute la liberté nécessaire, il avait, par ce motif, con^ 

clu à la cassation. 
Conclusions conformes sur les autres points. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE D'AIX (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Clappier. 

Audiences des 19 et 20 mai. 

LA COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE DE MARSEILLE CON-

TRE DES BANQUIERS DE LA MÊME VILLE. ■— IMMIXTION 

DANS LES FONCTIONS D'AGENT DE CHANGE PAR LE COUR-

TAGE CLANDESTIN DES EFFETS DE COMMERCE. 

Depuis quelque temps, à Marseille, la compagnie des 

agents des change accusait tout haut plusieurs maisons 

de banque d'empiéter sur ses attributions, en se livrant 

illicitement et d'une manière occulte au courtage des ef-

fets de commerce. Dans les premiers jours du mois de 

mars dernier, le syndic de la compagnie a traduit en po-

lice correctionnelle MM. Théoleyre et Lozé, banquiers, 

auxquels il reprochait des actes de cette nature, infrac-

tions que la loi qualifie délit et réprime de peines sévères. 

Cette plainte, qui s'adressait à une maison honorablement 

connue, avait produit une certaine émotion sur la place. 

Le 18 mars, après des débats animés, dans lesquels 

avaient comparu comme témoins, à la requête de l'u-

ne et de l'autre des parties, les négociants les plus re-

commandâmes et les représentants les mieux posés de la 

banque Marseillaise, conformément aux conclusions de 

M. le substitut Gillet-Roussin, qui a repoussé, comme 

n'étant pas suffisamment justifiée, la plainte du syndic, le 

Tribunal a ainsi statué : 

Attendu que le syndicat des agents de change de Marseille 

a porté plainte contre les inculpés, banquiers à Marseille, à 
raison d'un certain nombre de négociations d'effets de com-
merce qualifiés actes de courtage illicite ; 

« Attendu qu'aux termes de la loi du 28 ventôse an IX et 
de l'arrêté du 21 prairial an X, un droit exclusif est réservé 
aux agents de change pour tous actes rentrant dans l'exercice 
de leurs fonctions, et qu'il est interdit à toutes jbereonnes de 
s'immiscer dans leurs fonctions ; 

« Attendu qu'en outre du droit qu'ils ont seuls de constater 
le cours du change et celui des effets publics, ils ont encore 

le privilège exclusif, comme agents intermédiaires commis-
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Bionnés, celui de faire les négociations d'effets de commerce 
pour

f
cpmpto d'autrui entre toutes personnes, mais qu'il leur 

est interdit de faire pour leur compte aucun commerce 

de lettres, billets, effets publics ou particuliers, et d'endosser 
aucun billet, lettre de change et effet négociable quelconque; 

; (
 « Attendu en outre que le même article 4 de l'arrêté de 

ï'an X, qui consacre le privilège des agents do change de la 
manière la plus étendue, reconnaît à tous particuliers la facul-
té do négocier entre eux et par eux-mêmes les lettres de 
change et billet-, à leur ordre ou r.u porteur, et tous les effets 
dp commerce qu'ils garantissent par leur endossement ; 

■ « Attendu que le droit des agents de change et les limites 
«"-■- M droit étant ainsi posées par la législation spéciale de la 
matière, il s'agit de savoir si Théoleyre et Lozé sont, ainsi 

ti i'ils se qualifient, de véritables banquiers, et si les négocia-
tions dénoncées"par le syndicat rentrent dans la catégorie de 
celles que la loi réserve exclusivement aux agents de change; 
_ « Attendu que dos pièces versées aux procès et des débats, 

il en est résulté la preuve que les inculpés sont bien vérita-
blement banquiers sur la place de Marseille; que leur maison 
de banque établie depuis quelques années, fonctionne honora-
blement avec le capital de 100,000 fr. énoncé dans leur acte 
de société; qu'ils traitent journellement dts affaires de banque 
soit avec les autres banquiers soit avec divers négociants de la 
place ; 

« Attendu, quant aux affaires cotées dans la plainte, qu'il 
en est qui sont étrangères aux inculpés et ont été portées par 
erreur ; 

« Qu'il en est d'autres dans lequellcs il estreconnu et cons-
taté que les effets transmis à Théoleyre et Lozé, l'ont été par 
voie d'endossement et à leur ordre, et qu'ils les ont par la 
irome voie transmis à d'autres; 

« Attendu que l'eudossement régulier transmet la propriété 
des effets de commerce qui en sont susceptibles, que dès lors 
Théoleyre et. Lozé sont devenus, à un moment donné, proprié-
taires des effets qui leur ont été ainsi transmis, qu'ils ont pu 
en disposer comme de chose leur appartenant, et que peu 
importe le taux et ia date de estte seconde transmission, puis-
qu'on agissant ainsi ils ont fait ce que la loi permet à tout 

particulier de faire, et ce qu'elle interdit formellement aux 
f S^ut's de change; 

« Attendu que si l'endossement avait lieu en faveur d'un 
idividu sans valeur et sans consistance aucune, il était im-
(édi-aleineiit buivi d'une seconde transmission aux mêmes 

taux et conditions, on pourrait peut-ê're soutenir que dans ce 
«as l'endossement n'est qu'un moyen frauduleux de dissimu 
ier des actes d'entremise, mais que dans l'espèce de la cause, 

Vien de semblable ne se présente, puisque les inculpés sont 
des banquiers sérieux dont la signature a une valeur commer-
c;a!e certaine; qu'ainsi la transmission de propriété par l'en-
dossement a été réelle, et qu'on ne peut, sous aucun rapport, 
les considérer, quanta ces affaires, comme ayant fait l'entre-
mise ;jour compte d'autrui, mais qu'on doit reconnaître qu'ils 
ont - '

ô
'ocié par eux-mêmes et pour leur compte des effets de 

coi ' : treé garantis par leur endossement ; 

Ai endu qu'il existe encore quelques affaires où la négo-
cialiji des effets n'est constatée que par des notes de négocia-
tion! l'endossement régulier n'ayant pas eu lieu; qu'à cet 
iég.ird, il se présente des difficultés sérieuses d'appréciation, 

car, d'une part, les notes de négociation sont reconnues parla 
ju rispruçfefice comme un véritable contrat commercial ayant 
forée probante pour établir la vente et le paiement des effets 
de commerce, et d'outre part, le Tribunal ne devait pas hési-
ter à considérer les négociations ainsi faites comme des actes 

d'entremise, si des faits do la cause ou des débats il résultait 
la preuve que la forme employée n'a été qu'un moyen de dé-
guiser la réalité des choses et de faire fraude à la loi ; 

« Attendu que dans le petit nombre d'affaires ainsi traitées 
par Théoleyre et Lozé et relevées dans la plainte, l'achat des 
valeurs est constaté par une note avec le donneur primitif, et 
ia revente par eux opérée est également constatée par une se-
conde note avec leur preneur; 

« Attendu que les secondes notes de négociation ne sont 
point en tout conformes aux premières; que dans les unes il 
y a des différences en plus ou en moins sur le t<».ux des es-
comptes, dans d'autres la revente n'a lieu que quelques jours 
après, et les effets acquis d'une seule maison et portés sur une 

f ulc note sont divisés entre plusieurs par eux, et por'^s sur 
o «verses notes avec d'autres effets, ce qui exclut l'idée d'uM 
transmission unique du donneur primitif au preneur par 'l'en-
tremise des inculpés ; qu'on voit au contraire dans cette raa-
) -ère de procéder, qu'ils disposent des effets par eux acquis 
et payés comme des choses leur appartenant ; 

i Attendu, d'ailleurs, que les témoins entendus à l'appui de 
)a plainte ont été unanimes pour déclarer que dans ces affai-

re?, comme dans celles ou il y a eu endossement, ils ont traité 
et entendu traiter avec Théoleyre et Lozé, sans connaître ou 
tans s'occuper des personnes auxquelles ils pourraient don-
ner les effets qu'ils leur négociaient; qu'ils n'ont jamais étéen 
iipport les uns et les autres qa'avec Théoleyre et Lozé, qu'ils 
out réglé avec eux seuls le; conditions delaveuteet du paie-
ment, et ont été le recevoir dans leur comptoir; 

'< Attendu que, pau importe ea l'état de ces faits que quel-
ques effets ayant été cédés par les inculpés le jour même où 
ils les avaient pris, que leur commission soit égale au droit 
orf courtage, et qu'erilin ils aient fait garantir par un aval 

«n leur nom quelques-uns desdits effeis; qu'il suffit pour le 
Tribunal qu'il ait la conviction que Théoleyre et Lozé ont été 
Véritablement acheteurs et vendeurs pour eux-mêmes, ainsi 
oi«a l'indiquent les notes de négociation, et qu'il ne soit point 

onva aux débats que ces notes n'ont été qu'un moyen simu-
lé employé pour masquer des actes d'enUemise, pour qu'il y 
ut lieu de les reuvoyer des fins de la plainte; 

« Attendu, quant à l'apport des livres des négociants qui 
ont traité avec Théoleyre et Lozé, qu'aucune plainte n'a été 
dirigée contre eux; qu'ils n'ont comparu qu'en qualité de té-

moins; que la partie poursuivante n'a pas le droit d'exiger 
l'apport de leurs livres, puisqu'ils ne sont pas parties dans l'ins-
tance, et que le Tribunal estime que leurs dépositions faites 
sous la foi du serment doit suffire, et qu'il n'y a pas lieu de 
l'ordonner; 

« Attendu, en ce qui touche la demande on dommages-in-
térêts formée par les inculpés contre la partie civile, que les 
Tribunaux ne douent prononcer en cas d'acquittement une 

condamnation de ce genre contre le poursuivant que s'il y a 
eu préjudice causé et d c'est sans motifs apparents ou mé-
chamment que la poursuite a été intentée; 

« Attendu que, dans l'espèce, il n'y a d'autre préjudice jus-
tifié que celui résultant du désagrément de ia poursuite; 

« Attendu que le syndicat n'a point agi méchamment et 
avec intention de iraire ; qu'on ne peut même dire que la 
poursuite ait eu lieu sans motifs apparents, car les négocia-
tions par simples notes et sans endossement étaient de nature 
à éveiller l'attention du syndic, et à provoquer des poursuites 
qui n ont pas abouti faute de preuve, mais que le maintien 
des privilèges des agents de change légitime suffisamment ; 

« Par c=s motifs : 

« Le Tribunal dit n'y avoir lieu d'ordonner l'apport des li-
vres des maisons de commerce qui ont traité avec Théoleyre 
et Lozé, 

« Et sans s'arrêter à la plainte portée contre eux par le 
syndic des agents de change de Marseille, 

Les met sur icelle hors d'instance et de procès, avec dépens 
liquidés à 30 IV. 35 c. ; 

« Et de même suite dit n'y avoir lieu de faire droit à leur 
demande en dommages-intérêts contre la partie civile. » 

Le 19 mai courant, le syndic des agents de change 

s'élant pourvu par appel devant la Cour d'Aix, l'affaire 

était exposée par M. le conseiller Mouret-Saint-Donat, 
rapporteur. 

Mos Arnaud et Thourel, avocats du barreau d'Aix, plai-

daient, le premier pour l'appelant en sa qualité de partie 

civile, et le second pour les inculpés. 

De nombreux témoins sont entendus. Les sieurs Théo-

leyre et Lozé s'approchent du bureau de la Cour, et don-

nent, contradictoirement avec plusieurs de MM. les agents 

de change, des explications sur les mentions que ceux-ci 

relèvent sur les livres de banque des prévenus. 

Après des débats qui ont duré deux jours, et confor-

mément aux conclusions de M. Emile ïieybaud, substitut 

du procureur général, la Cour a rendu ainsi son arrêt : 

« En droit : 

« Attendu que si les agents de change ont le privilège de 
négocier tous papiers commerçables pour compte d'autrui, 

les banquiers ont aussi la liberté de négocier les papiers 
commerçables pour leur propre coiùjite; 

« Que les papiers commerçables, selon la signification de ce 
mot, sont l'un des aliments de la banque, qui est uu commerce 
d'argent et de papier ; 

« Que, sans doute, dans les négociations privilégiées de l'a-
gent de change, et dans les négociations libres du banquier, 
il y a un fait commun et semblable, qui est que les papiers 
commerçables arrivent et passent? dans les mains de l'un et 
de l'autre, mais que ce fait semblable se produit avec deux 
caractères différents, en ce que, dans les mains de l'agent de 
change, simple intermédiaire entre les contractants, les pa-
piers arrivent en transit et y passent sans lui appartenir ja-
mais: au lieu que dans les mains du banquier, contractant 
pour son propre compta, les papiers arrivent et passent, mais 
étant devenus sa propre chose ; 

« Que, d'après cette distinction, qui marque les limites du 
privilège de l'agent de change et de la liberté commerciale du 

banquier, il y a immixtion dans les fonctions d'agent de 
change, si le ban ,uier, prenant des papiers de la malt» If un 
disposeur, les transmet à un tiers sans eu être devenu; sincè-
rement propriétaire, et sans que leur prix soit réellement 
sorti de sa caisse pour y rentrer en argent ou autres valeurs, 
cette transmission de papiers n'ayant donné lieu à aucun mou-
vement de caisse, ou n'ayant donné lieu qu'à un mouvement 
fictif; mais qu'il y a opération licite de banque lorsque le 
banquier, prenant des papiers pour son compte, de même 
qu'un marchand achète une marchandise, les acquiert et les 
paye avec de l'argent ou d'autres valeurs sorties de sa caisse 
et les négocie à qui et quand il lui plaît, à un prix et contre 
des valeurs que sa caisse reçoit; 

« Attendu que la négociation des papiers commerçables est 
une véritable opération de banque toutes les fois qu'elle reste 
dans la sphère des négociations pour compte du banquier, 
quand même ces papiers na seraient la propriété du banquier 
que pendant un instant; 

« Que la rapidité des transmissions n'en change pas le ca-
ractère, le banquier (pourvu d'ailleurs qu'il agisse pour lui-
même) pouvant multiplier indéfiniment ces transmissions, 
selon son intérêt avouable, qui est de multiplier ses opéra-
tions afin d'étendre ses bénéfices ; 

« En fait : 

« Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas suffisamment 
établi que les prévenus se soient immiscés dans les fonctions 

d'agent de change, et qu'il résuite des débats, ainsi que de la 
vérification des livres, écritures et notes de négociation pro-

duits à la présente audience par les prévevus, que ceux-ci ont 
agi pour eux-mêmes dans les opérations incriminées; 

« Par ces motifs, 

« La Cour confirme le jugement dont e»t appel ; 

« Condamne la partie civile aux dépens, tant envei&i'Etat 
qu'envers les prévenus. » 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Piégay, conseiller. 

Audience du 26 mai. 

TROIS TENTATIVES D'ASSASSINAT. — COMPLICITÉ DE L'UNE 

DE CES TENTATIVES. — VOLS QUALIFIÉS. 

L'acte d'accusation, que nous transcrivons intégrale-

ment, fera connaître quel homme est Blandon, le princi-
pal accusé. 

« Joseph Blandon a déjà subi six condamnations, trois 

pour délits contre les personnes, trois pour vols. La der-

nière a été prononcée le 15 décembre 1858 par le Tribu-

nal de Trévoux ; Blandon a été libéré le 14 janvier 1859. 

« Le jour môme de sa sortie de'prison, dans la soirée, 

il pénétra, à l'aide d'escalade et d'effraction, dans le do-

micile de sa mère, demeurant à Montaney. 11 lui déroba 

une somme de 4 fr. et des draps de lit qu'il engagea le 

lendemain au Mont-de-Piété de Lyon, pour une somme de 
24 francs. 

« Après avoir dépensé cet argent en une seule nuit, 

dans une maison de débauche de la Guillotière, Blandon 

se rendit le lendemain à Sathonay, où il fut arrêté ; mais 

il parvint, à l'aide d'escalade et de bris de clôture, à s'é-

vader de la chambre de sûreté dans laquelle il avait été 

provisoirement déposé. 

« Il fut repris huit jours plus tard, àTramayes (Ain), 

après avoir commis, dans cet intervalle de temps, deux 

tentatives d'assassinat, deux vols et deux tentatives de 

vols qualiûés. C'est à raison de cesTaits qu'il est renvoyé 

devant la Cour d'assises du Rhône. 

« Le sieur Genevay (Pierre), âgé de soixante-dix ans, 

habite à Collonges (Rhône), dans la même maison que 

son fils et sa belle-fille. Dans la nuit du 17 au 18 février 

1859, vers une heure du matin, il entendit ouvrir la porte 

de son appartement qui n'était pas fermée à clé. Pensant 

que c'étaient ses enfants qui avaient quelque chose à 

prendre dans sa chambre, il ne se dérangea pas ; à l'ins-

tant même il se sentit frappé de deux coups violents à la 

tête. Le sang qui jaillit en abondance de ses blessures lui 

couvrit la lace, ses yeux s'obscurcirent, il s'évanouit. 

« Lorsqu'il reprit ses sens, il se leva pour aller de-

mander du secours à ses enfants, qui couchent dans une 

pièce voisine ; mais en ouvrant la porte de sa chambre, 

il se trouva en face d'un homme vetù d'une blouse sale, 

ayant la tête couvorte d'un bonnet et tenant une lampe al-

lumée. A la vue de sa victime qui se relevait, le malfai-

teur, saisi d'effroi, laissa tomber la lampe qu'il tenait à la 

main. De son côté le sieur Genevay effrayé, s'empressa 

de se renfermer dans sa chambre, en tenant la main ap-

puyée sur le loquet de la porte, dans la crainte d'une 

nouvelle attaque. Mais au bout d'un moment, n'enten-

dant plus aucun bruit dans la maison, il se décida à aller 

appeler son fils. 

« Le sieur Genevay lils, éveillé parles cris de son père, 

crut un moment que ce vieillard était en proie à une hallu-

cination, mais les blessures et le sang dont il élait couvert 

dissipèrent bientôt ses illusions. Il reconduisit son père 

vers son lit, où ils trouvèrent une petite hache, dont le 

meurtrier s'était servi pour frapper sa victime. Après avoir 

donné les premiers soins à son père, le sieur Genevay se 

mit à la poursuite des meurtriers. Ceux-ci s'étaient éloi-

gnés, laissant dans la cuisine et dans la cour deux tridents 

et une petite pièce de bois. 

« On reconnut plus tard que ces objets avaient été pris 

par eux sous le hangar du sieur Collier, situé à 600 mè-

tres environ de la maison Genevay. 

« La pièce de bois leur avait servi à escalader les murs 

de la cour ; ils avaient pris les tridents pour s'armer ; 

mais comme ils avaient ensuite trouvé dans la cour même 

du sieur Genevay deux petites haches, armes plus faciles 

à manier, ils s'en étaient empâtés, abandonnant les tri-

dents. Les soupçons du sieur Genevay et de sa famille se 

portèrent de suite sur le nommé Joseph Blandon. Pendant 

les vendanges dernières, il avait travaillé dans la maison; 

depuis lors, on l'avait entendu plusieurs fois proférer des 

menaces contre le sieur Genevay père. Le jour même du 

crime, on l'avait vu errant dans le village de Collonge3. 

« Lorsque, après son arrestation, Blandon fut confron-

té avec le sieur Genevay père, celui-ci le reconnut et af-

firma que c'était bien le même homme qu'il avait vu à la 

porte de sa chambre, tenant une lampe à la main. Acca-

blé par une reconnaissance aussi positive, Blandon n'osa 

plus nier son crime et lit des aveux. 

.< Il déclare que le 17 janvier, vers deux heures après-

midi, il s'est rendu à Neuville chez le nommé Baconier 

qu'il connaissait depuis longtemps. Après avoir causé 

avec lui de l'extrême misère dans laquelle ils se trou-

vaient l'un et l'autre, il lui proposa de s'associer pour 

commettre des vols. Baconier accepta cette proposition 

en faisant seulement observer qu'ils devraient s'éloigner 

de Neuville pour ne pas être reconnus, Blandon lui pro-

posa alors d'aller chez le sieur Genevay, en lui faisant en-

trevoir que Cô vol leur serait facile et pourrait leur pro-

curer de grands avantages. Il lui dit qu'ils connaissait lui-

même la maison de Genevay et la chambre qu'occupait 

ce vieillard, et qu'ils étaient sûrs de trouver chez lui 
beaucoup d'argent. 

« Le plan présenté par Blandon convintàBaconier. Aus-

sitôt, Blandon, pour se procurer quelque argent, alla ven-

dre une chemise dans le village, à Neuville, et il passa la 

soirée en buvant avec Baconier. 

« A neuf heures du soir, lorsque la fille de Baconier se 

fut endormie, ils quittèrent Neuville, se dirigèrent en-

semble vers Collonges, en traversant la Saône sur le pont 

deJNeuville. En pissant, ils s'arrêtèrent un moment sous 

le hangar du 6ieur Collier, qui n'est pas fermé ; ils y pri-

rent les deux tridents pour s'armer, et la pièce de bois 

destinée à faciliter l'escalade des murs de clôture de la 
maison Genevay. 

« A l'aide de cette pièce de bois, Blandon franchit les 

murailles de la cour et ouvrit ensuite le portail à son com-

plice. Ils entrèrent dans la cuisine dont ils trouvèrent la 

porte ouverte. Ils prirent dans les armoires du pain et des 

restes de viandes cuites qu'ils allèrent manger dans la 

cave, eu tirant du vin au tonneau. 

« Pendant le repas, ils arrêtèrent qu'il fallait commen-

cer par assassiner le sieur Genevay, afin de rendre le vol 

plus facile. Ils s'armèrent donc de leurs haches et se diri-

gèrent vers la chambre où dormait ce vieillard. Blandon 

marchait le premier, Baconier le suivait. Blandon ouvrit 

la porte de la chambre et se dirigea vers le lit du sieur Ge-

nevay ; il lui porta sur la tête deux coups de hache. S'é-

tant aperçu à ce moment que son complice n'était plus à 

ses côtés, il se retira. Il prétend qu'il était à peine arrivé 

au bas de l'escalier, lorsque le sieur Genevay se montra à 

la porte de sa chambre. 

« A sa vue, ils prirent, dit-il, la fuite, et ils se rendi-

rent, Baconier et lui, au camp de Sathonay. Là, ayant 

remarqué que la boutique du sieur Bernard, épicier, était 

ouverte, ils y entrèrent vers qualre heures du matin et y 

prirent une somme de 3 fr. et un vase de verre rempli de 

dragées. Ils rentrèrent ensuite à Neuville-sur-Saône, où 

ils passèrent ensemble une partie de la journée en con-

sommant en boissons le fruit du vol commis par eux à 

Sathonay. 

« Baconier a contredit les déclarations faites par Blan-

don; mais on a remarqué qu'il était moins ferme, moins 

énergique dans ses dénégations en présence de son co-

accusé. 11 soutient qu'il n'a pris aucune part à la tentati-

ve d'assassinat commise à Collonges, ni au vol commis à 
Sathonay. S'il fallait le croire, il ne serait pas sorti de 

Neuville dans la nuit du 17 au 18 janvier. Il reconnaît 

cependant qu'il a passé, en compagnie de Blandon, et la 

soirée du 17 janvier et une partie de la journée du 18. 

« Celle circonstance, qui est d'ailleurs établie par plu-

sieurs témoignages, donne aux déclarations de Blandon 

un grand cachet de vérité. Il est difficile de croire que 

Baconier n'ait pas été son complice. 

« Le 20 janvier, le sieur Jacques Rejanin, expert géo-

mètre à Miribel, revenant de Vancia à son domicile par 

la route impériale, vers dix heures du soir, fut abordé 

par un inconnu qui, après avoir causé un moment avec 

lui, resta en arrière. Au clair de lune il remarqua distinc-

tement les traits et les vêtements de cet inconnu. Un mo-

ment plus tard, lorsque le sieur Rejanin fut arrivé vers 

un point de la route qui est bordé par des bois de cha-
que côté, il se sentit atteint d'un coup violent derrière la 

tête ; il tomba par terre sans connaissance. 

«< 11 fut relevé par des jeunes gens de Miribel qui le 

trouvèrent baigné dans son sang et évanoui ; il ne revint 

à lui qu'à deux heures du matin. 

« Lé sieur Rejanin pense que le malfaiteur avait l'in-

tention de le dévaliser; cependant, il retrouva dans les 

poches de son pantalon l'argent et les papiers qu'il por-

tait sur lui ae. moment de l'agression. 

« Lorsqu'on a confronté l'accusé Blandon avec le sieur 

Rejanin, ce dernier l'a reconnu sans hésitation pour 

l'homme par lequel il avait 616 abordé sur la route de 

Vancia à Miribel. Malgré cette reconnaissance si positive, 

Blandon soutient que le témoin se trompe, et il prétend 

qu'il était lui-même, dans la soirée du 20 janvier, dans 

un cabaret, à Massieu ; mais l'information a démontré que 

ce n'est que le 21 janvier que l'accusé B!andon a passée 

la soirée chez le sieur Bernolin, cabaretier à Massieu. 

« Le 23 janvier, une autre attaque à main armée, non 

moins atidacieuse*que la précédente, eut lieu, à six heures 

du matin, sur la route impériale de Lyon à Neuville-sur-

Saône, dans la commune de Flcurieux. 

« Le sieur Guillet, se rendant avec sa voiture au mar-

ché de Neuville, rencontra sur la route un inconnu, armé 

d'un énorme bâton, qui s'avança sur lui en lui disant : 

« La bourse ou la vie ! » Le sieur Guillet, saisissant le 

billot de sa voiture, se mit sur la défensive ; mais au mê-

me moment il reçut sur chaque bras un coup de bâton 

qui fit jaillir le sang. Eu même temps il appela du secours; 

ses cris et sa résistance déconcertèrent le malfaiteur, qui 

prit la fuite en lui lançant un troisième coup de bâton 

qu'il parvint heureusement à éviter. 

« Blandon, mis en présence du sieur Guillet, a été im-

médiatement reconnu par lui. Après quelques dénégations 

inutiles, il s'est décidé à avouer qu'il était l'auteur de 

cette attaque sanglante. 

« Enfin, le 23 janvier, peu d'heures avant sa dernière 

arrestation, Blandon commettait un vol au hameau de 

Polxinges, commune de Miribel, au préjudice du sieur 

Biboulet. 

« Le sieur Riboulet possède dans cette localité une 

maison qu'il n'occupe qu'une partie de l'année. Biandon, 

sachant que personne ne se trouvait dans cette habitation 

le 23 janvier, fit sauter avec un soc de charrue le crochet 

d'un volet, brisa un carreau de Titre, escalada une fenê-

tre, et prit dans la maison un rasoir, un pantalon, une re-

dingote, une faulx et une souventrière de cheval. 

« Au moment de son arrestation, il avait sur lui le pan-

talon du sieur Riboulet et à la main la souventrière pro-

venant de ce vol; aussi n'a-t-il pu contester qu'il en fût 

l'auteur. 

u Blandon est la terreur de ceux qui ont eu des rela-

tions avec lui ; il vit séparé de sa femme, qui a eu beau-

coup à se plaindre de sa violence. Un fait constaté par 

l'information achèvera-de prouver combien cet accusé est 

redoutable. A l'époque où il recherchait la main de sa 

femme, il s'aperçut qu'un autre jeune homme la recher-

chait également en mariage ; il conçut une profonde ja-

lousie contre l'un et l'autre, et les ayant un jour vus en-

semble, il tira sur eux un coup de fusil chargé à plomb.» 

Après l'interrogatoire des accusés dans lequel Blandon 

renouvelle ses aveux et Baconier persiste à nier sa parti-

cipation à la tentative d'assassinat sur la personne du 

sieur Genevay, de nombreux témoins sont entendus. 

M. Cahrrins, premier avocat-général, captive l'atten-

tion par un éloquent réquisitoire. 

M* Dubreuil, chargé de la tâche . difficile de défendre 

Blandon, s'en acquitte avec un remarquable talent. 

Me Chaigne, pour Baconier, tire habilement parli de la 

situation plus favorable que lui ont faite les débats et de 

ses bons antécédents. 

• Sur la déclaration négative du jury quant à Baconier, 

la Cour rend un arrêt qui ordonne sa mise en liberté, Il 

s'empresse, après le prononcé de cet arrêt 

banc des accusés et d'aller s'asseoir près AJ ^itt, 

banc des témoins. e sa 

Blandon reconnu coupable sur la plupart d 

nus contre lui, avec admission descireonstanc
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tes, a été condamné aux travaux forcés à perp^
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Audience du 27 mai 

TENTATIVE D'ASSASSINAT D'UN MARI SUR s
A 

Le 19 mars 1859, à environ six heures du 
"latin habitants de la maison qui porte le numéro 12 1 

Bombarde, à Lyon, entendirent des cris déchi '
af

* 

semblaient partir du logement des époux Duboi^
11
'
8 

hâtèrent d'y courir, et ils trouvèrent la dame Dnk'■ 'is 

1 . 1 * _._n: c„ J» i. . . UDOis;, 
due sur le pallier en face de la porte de sa ch 

n'ayant sur elle que ses vêtements de nuit et tom ' 

glante.
 te 

Elle était évanouie. On la transporta dans l'a 

ment des époux Grossef, où les premiers soins Im) 

donnés. 

A l'arrivée du docteur Boissière qui fut immédiat 

appelé, elle était encore sans connaissance, dans n 

mobilité telle et dans un état si effrayant, que rhom
6 

l'art crut qu'elle était morte. Pendant plus d'un
01

^-

d'heure, elle resta comme sans vie. Cependant la 

selle Ilermance Dubois, avertie du malheur q
u

j ̂  

d'arriver à sa mère, se hâta d'accourir auprès d'ell»
6
'

11 

entrant dans ia chambre où elle était, elle s'écria ^ 

effroi: «Ah! le malheureux! je savais bien aup tê-
tard il ferait cela ! ». :

 H lol
«i 

La dame Dubois parut se ranimer à la voix de sa fin 

et, lui tendant convulsivement les bras pour l'ernbp»
s
 ' 

elle fit de vains efforts pour lui parler, sans pouvoir?' 

culer autre chose que son nom. 

Le médecin constata que la femme Dubois venait J, 

recevoir à la partie supérieure du front un violent co 

asséné avec un instrument tranchant. Un mèche de f' 

veux qui traversait la ligne où était la plaie avait v 

coupée par l'arme meurtrière. Le coup avait produit 11J 
grave blessure ; l'os du crâne était profondément endom 
magé. 

Dubois fut immédiatement arrêté dans sa chambre 

il était resté tranquillement assis, laissant à des étranée* 

le soin de secourir sa femme. On saisit dans son aJcfa 

un couperet récemment lavé et tout humide encore // 

avait caché cette arme derrière une planche de la boise-

rie, et malgré le lavage qu'elle venait de subir, e\\
e 

sentait sur le manche quelques taches de sang. 

Le docteur Boissière n'hésita pas à déclarer que c'était 

là l'instrument avec lequel la femme Dubois venait d'être 

frappée. 

La blessée ayant recouvré ses sens, on la transportai 

l'hospice ; elle resta longtemps alitée, atteinte d'unébran-

lement célébrai qui lui occasionnait de fréquentes crises 

de nerfs. Pendant plusieurs jours, une solution fatale k 

à craindre; enfin, après plus de trente jours de maladie, 

elle entra en convalescence. 

Dubois reconnaît avoir frappé sa femme avec le coupe-

rot qui a été saisi, seulement il soutient que c'est involon-

tairement qu'il lui a porté uu coup en voulant se défendu 

au moment où elle-même le frappait avec la main au vi. 

sage. 

La dame Dubois, dont la déposition a été recueillie a» 

sitôt que son état l'a permis, déclare, au contraire, qu'el 

a été frappée pendant qu'elle dormait étendue sur son lit, 

Voici comment elle raconte les faits: 

Le 19 mars, Dubois étant sorti de grand matin, apn 

avoir troublé son repos par des scènes violentes (]• 

avaient duré une partie de ia nuit, elle se ferma dans ss 

chambre pour prendre un peu de sommeil. A peine s'é-

ayant rassurée, en protestant qu 

faire aucun mal, elle se recoucha. Dubois sortit de nou-

veau; il paraît qu'il revint quelques instants plus tard, 

car, tandis qu'elle dormait, elle se sentit violemment 

frapper à la fête. Le coup l'étourdit, le sang lui couvrit 

la figure et les yeux, en sorte qu'elle ne vit rien, _ qu'elle 

n'entendit rien de ce qui pût se dire et se faire après; sa-

lement, elle se souvient de s'être levée et d'être m 

tomber sur le pallier de l'escalier. 

Ce récit est confirmé en tous points par le résultat de 

l'information. 

Dès le 18 mars au soir, Dubois avait manifesté contre 

sa femme une fureur encore plus grande qu'à l'ordinaire. 

Au milieu de la nuit il s'était levé en s'écriant qu il vou-

lait l'étrangler, et, la saisissant au col, il l'avait serrée 

jusqu'à lui enlever la- respiration. Elle parvint cependant 

à lui échapper ; elle courut vers l'escalier commun, en 

appelant les voisins à son secours. Quand ils arriver», 

ils la trouvèrent en proie à une crise de nerfs, ayant» 

dents serrées et portant autour du cou les traces des vi ■ 

lences qu'elle venait de subir. , ■ 
Pendant qu'on donnoit des soins a sa femme, Oui», 

debout à la porte de son logement, l'accusait delair.
e 

grimaces. Cependant, le sieur Grosset lui ayant lat 

marquer que sa femme portait autour du cou des > 

ques de la pression, il reconnut qu'il l'
avait

.
serrce

vo0
iu 

les mains, on ajoutant toutefois qu'il n'avait pas 

lui faire mal. ,
 vaB

| 
L'information a établi que le 19 mars, en se 

Dubois s'est rendu dans' le cabaret de la femme jj 

contrairement à son habitude qui est de boire
 a
 ^ 

se fit servir de l'eau-de-vie. Il avait l'air exalte, 

qu'il avait passé la nuit sans se coucher.
 ce ca

. 
Au bout d'une demi-heure il revint encore a ^

 ggrv
j, 

baret, ayant l'air encore plus surexcité. »
 se

 '
c

j
l0S

« 

de nouveau des liqueurs, en disant : « J'ai 1
ue

 jL^veriti 
dans la tête. 11 y a deux personnes qui rne pou . „ 

dans un quart-d'heure vous entendrez parler ae ^ 

C'est en sortant de chez la femme Salla qu ^ 

pour la seconde fois dans son appartement et q 

mit le fait qui lui est reproché. puboi* 
L'acte d'accusation conclut de cet expose qu ^ 

a voulu donner la mort à sa femme et qu 1} ° ^1 

préméditation. Les propos qu'il a tenus
 un 1 V

ute
r. 

de frapper sa femme ne permettent pas den 
11 avait, d'ailleurs, annoncé bien longtemps ^ ,1 1 

ses sinistres projets. Dès le mois de septfi«"^-
vre8S

e, * , 

avait dit un soir, en rentrant chez lui en etai^ .
( faut

 que 

ou' 
parlant à l'une de ses filles : « Où est ta mère- »~

 filie 
une ae ses nues : «< un coi — - . ga m 

je la tue! » Un autre jour, il disait égalenrei» ^ 

« Si malheureusement un jour je tombe sur 

sur ta soeur, ce sera fini. » 
Enfin, peu de temps avant le 19 mars 

ment de fureur, il disait à sa femme, en i"' J y
oV

\a 

couperet dont il devait se servir plus tar • 

**** 

lui t 
dansant* 

peret uom 11 uevau 00 r— 

juge et ton bourreau.» . ,, . „
on

 patr"11.. il 

Dubois est un dissipateur qui a
 dév°^

ai
n

a
it jana

81
?:.,* 

Presque toujours dans l'ivresse, il ne! tr
 gt 

vivait sur le produit du travail de sa ei 
 . *^ . . 1 I « mit VHUl 

vivait sur le produit du travail ae
 de

 ses 
filles, qui, quoique journellement vînmes

 Iu?
d egJ. 

tements et de sa brutalité, avaient pour y
& k
 g 

qu'il n'en méritait. Tout le monde rend
 et

 pBU 

teté, aux bonnes mœurs et au carac jj 
de la femme Dubois. ,

 nrt
s
s
ident l

ul
 \

aS
sio^ 

Dans l'interrogatoire que M. le Pre
8
^

 gt leS
 pas 

Dubois laisse percer le caractère vioi 
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haineuses qui l'ont poussé jusqu'à attenter aux jours de la 

Hière do ses enfants. 

Au nombre des témoins entendus se trouvent la victime 

e
t ses deux filles. Leur ton de douceur et de modération 

contraste avec celui de l'accusé. La dame Dubois est fort 
pâle et paraît encore souffrante. 
r

 M. de Lagrenol, substitut de M. le procureur-général, 

a
 soutenu énergiquement l'accusation. 

M* Foureix a présenté la défense de Dubois. 

Déclaré coupable, mais avec admission de circonstan-

'
 ce

s atténuantes, Dubois a été condamné à quinze ans de 
travaux forcés. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Perrin, magistrat directeur du jury. 

Judiences des 9, 10, 11, 12, 13, 14, 16 et 17 mai. 

BÉGCLARISATION DES ABORDS DU ROULEVARD DE SÊBASTOPOL 

(RIVE DROITE). 

Dans la session qui s'est tenne dans le courant du mois 

'■de mai, le jury a été appelé à statuer sur des expropria-

lions qui ont pour but de relier les anciennes voies avec 

je nouveau boulevard de Sébastopol. C'est rue Grenétat, 

rU
c Guérin-Boisseau et rue Saint-Martin que se trouvent 

les propriétés dont la Ville de Paris poursuivait l'expro-

priation. Il y avait en tout quatre-vingt-quatorze affaires, 

dont 19 concernant des propriétaires, et 75 des iocataires 
Eiles ont été divisées en trois catégories. 

Dans la première on avait compris huit immeubles. 

Voici quel a été le résultat des délibérations du jury sur 
ces affaires : 

immeubles. offres. Demandes. Allocations. 

Rue Grenétat, 4 200,000 f. 308,000 f. 260,000 f. 
Idem, 8 .. • • 60,000 132,000 80,000 
Idem, M et 13 120,000 200,000 160,000 
Idem, 27 78,000 177,000 130,000 

Rua Gucrin-Boisseau, 7. 52,700 82,tÛ0 70 000 

Idem, H 45,000 70,000 60,000 
Idem, 15... 30,000 77,000 60,000 

Bue St-Martin 269 220,000 319,000 260,000 

Totaux. 805,700 1,365,000 1,080,000 

Dans la deuxième catégorie, il y avait sept immeubles, 
sur lesquels le jury a statué comme il suit : 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 
Rue St-Martio, 299 82,000 f. 114,400 f. 95,000 f. 

Idem, 301 220,000 284,000' 250,000 

Idem, 305 188,000 308,000 220,000 
Idem, 309 310,000 493,388 355,000 
Idem, 311 90,000 155,000 110,000 
Idem, 313 100,000 233,000 150,000 
Idem, 315 26,000 44,000 35,000 

Totaux. 1,016,000 1,651,788 1,215,000 

La troisième catégorie se réduisait à quatre affaires con-
cernant des propriétaires : 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocations 

Rue St-Martin, 319 200,000 f. 400,000 f. 295,000 f. 
Rue du Ponceau, 21.... 196,000 270,0 -0 220,000 

Idem, 17 58,000 88,000 70,000 
Idem, 13 • 240,000 355,000 262,500 

Totaux. 754,000 1,113,000 847,500 

Beaucoup d'industries vont se trouver déplacées par 

l'exécution des travaux entrepris par l'administration. Le 

jury a été appelé à statuer sur de nombreuses demandes 

d'indemnités formées par des locataires et industriels. 

Nous donnons ici les affaires dans lesquelles ont été accor-

pées les indemnités les plus importantes : 

Désignation. Offres. Demandes. Allocations. 

Un opticien, rue Grenétat, 4... 12,000 f. 71,000 f. 34,000 f. 
Un miroitier, même rue, 8... 18,000 94,000 42,000 
Un boulanger, même rue, 15.: 17,000 55,000 38,000 
Un corroyeur, rue Guérin-Bois-

«eau.il 15,000 70,000 30,000 
Un limonadier, rue St-Martin, 

t
301 • 20,000 56,000 30,000 

On quincaillier, rue St-Martin, 

307 30,000 1 30,000 30,200 
Un fabricant de chaussures, id. 30,000 181,fOO 75,000 

■ Un marchand de vins, id., 311 15,000 55,000 32,500 
Un hôtel garni, id. 317

 r
. 24,000 125,000 64,000 

Un peaussier, rue aux Ours, 26. 20,000 U6.000 35,000 

Les intérêts de la ville de Paris dans ces affaires, ont 

été soutenus par M
e
 Picard, son avoué, et ceux des par-

ties expropriées par M" Lacan, Mathieu, Gannev'al, Du-

rier, Marsaux, Magnier, Caffin, Trolley de Roques, Des-

cadillac-Dupuich, Forest, Dutard, Marion, Moullin, Cham-

petierde Ribes, Allou, Josseau, Craquelin, Duez, Fré-

niard, Huet, Vavasseur, Bertrand-Taillet et Lebrasseur. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 
1 ex

P
lr

alion des abonnements. 

Nous les prions do renouveler immédiatement, s'ils 
ne Veu

>ent pas éprouver de retard dans la réception du 
journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus promp-
esl un

 mandat sur la poste ou un eflet à vue sur une mai-
00

 ^° Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONÎ&UK 

PARIS, 1" JUIN. 

M., le conseiller Filbûn a ouvert ce matin la session des 

assises pour la première quinzaine de juin. MM. Vallet 

Romain), Cail, Bclliard, Lebon, Coville, Lebaudy et le 
ma

'quis de Lu Vallette, sénateur, ont été excusés pour 
ce

»e session et dispensés d'en faire le service.' 

. ""-Le Tribunal de police correctionnelle a condamné le 

eu
r
 Vincent Aubry, cultivateur à Saint-Mard (Seine-et-

delf^' l
l0urmise en venle

> au marché de La Chapelle, 
noues de foin n'ayant pas le poids énoncé, à six jours 

ae Pnson et 50 fr. d'amende. 

<ïe"~ï C
°

n nombre t!e
 gens

 se dis
ent professeurs, maîtres 

langues, répétiteurs, hommes de lettres, au besoin, 

ce sr
 r Vie rj ont donné une le

Ç°
n ni éurït une n

S
ne

 5 
tons-

 t0US de
 P

auvres hores
 déclassés, à qui rien ne 

nrôM ''
 qui ne convi

ennent à rien, trop paresseux oour 

W i>
6 U

" °
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'
 trop incabilea
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 exercer un art, vi-

vent - vu™
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,
a,t quel mé

'
ier iriterlo

P
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 qui les mène sou-
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 quelquefois par la police cor-

âgé dê
S
t^Lnornbre

 P
eut être com

P»s le sieur Bescant, 

a 

exci-

îvry sou ieminc ruvre, caDarettere loge 

tatio'n à k 1M '
)réveimon

 d'attentat aux mœurs par 

'
 es

 déb'i
 UC

^
le de

 j
eunes

 mineurs, 
t s'est .J^Mw&li que, dans le mois de mars, Bes-

maison de la femme Favre, ac 

1 

catit 
1 est

 rendu fonT'u^ 

compagné d'un jeune lycéen qu'il avait rencontré à Paris 

dans uue promenade publique. Sur les indications de la 

femme Favre, il est alié chercher une tille publique, Fa 

conduite à la maison Favred'a présentée aujenne lycéen, 

et les a quittés après avoir bu avec eux quelques verres 
de vin. 

Le sieur Bescant no nie pas ces faits, et il les explique 

si tranquillement qu'il semble n'avoir pas la conscience 
de leur immoralité. 

Un fait unique ne pouvait, aux termes de la loi, cons-

tituer le délit d'attentat aux mœurs, le ministère public a 

requis le renvoi de Bdscant, en flétrissant en termes éner-

giques la conduite de cet homme qui se dit chargé de 
I éducation de la jeunesse. 

M. le président, en prononçant son renvoi, lui a adres-

se cette allocution : « Vous êtes acquitté par la loi, mais 

aux yeux de la morale, vous êtes coupable au premier 

chef. Vous vous dites professeur , vous n'êtes pas digne 

de ce titre ; il faut que le ministre de l'instruction publi-

que le sache pour qu'il n'arrive plus que la jeunesse soit 
confiée à cie si malheureuses mains. » 

Quant à la femme Favre, les témoignages ayant établi 

des faits multiples à son égard, le délit a été reconnu cons-

tant et elle a été condamnée à trois mois do prison, 100 

francs d'amende, et a été interdite pendant deux ans de 

1 exercice des droits mentionnés en l'article 335. 

— Voici un gaillard qui ne peut pas coucher longtemps 

dans le même endroit; il va dans un garni, ne paie pas 

sa chambre, on le met à la porte; quelqu'un lut donne 

asile, il vole la literie, en l'arrête, et il va coucher en 

prison. C'est encore là qu'il restera le plus de temps. Le 

voilà devant la police correctionnelle ; il déclare se nom-
mer Blanvillain et être corroyeur. 

Son contre-maître, le sieur Bonnetat, expose ainsi les 
faits : r 

« Je passais dans la rue, quand je rencontre Blanvillain, 

qui était dans une ribote complète. Ah! que je lui dis, 

mon pauvre Blanvillain, te v'ià propre! où que t'as attra-

pé ce coup de soleil-là? que je lui dis. — M'en parle pas, 

qu'il me répond, c'est une chopine que j'ai bue qui m'a 

tapé sur la cocarde. — Une chopine ! quelle chopine ! 

que je lui réplique; donne moi l'adresse où on les vend, 
que je dis en riant. » 

M. le président : Passez tous ces détails. 

Bonnetat: Finalement que je lui dis : «Va-t'en te jeter 

une couple d'heures sur ton lit et dors un somme, il n'y 

paraîtra plus après.—Je peux pas, qu'il me répond, j'ai 

pas de lit, vu que devant à mon logeur et ne pouvant pas 

le payer, il m'a fichu à la porte. 

M. le président : Il n'avait pas d'argent pour payer 

son logement, mais il en avait bien pour se griser. 

Blainvillain: Pardon, mon juge, je vous ferai-z-obscr-

ver qu'on ne paie pas son loyer avec la monnaie d'une 
chopine ou deux. 

Bonnetat : Oh ! oui, y en avait au moins deux. 

M. le président : Continuez. 

Bonnetat : Pour lors, je lui dis : « Viens coucher à la 

maison, je vas te faire un lit. » C'est bon, il vient avec 

moi, je lui dresse un lit dans l'atelier et il se couche ; 

moi je me mets à travailler, et tout en travaillant je re-
marque qu'il dormait en gendarme. 

M. le président : Qu'est-cè que vous voulez dire? 

Le témoin : Dormir en gendarme, c'est dormir un œil 

ouvert (rires dans l'auditoire). Enfin, j'avais à sortir, je 

sors ! et je laisse Blanvillain tout seul. Une heure 

après je reviens. Je trouve Blanvillain à la porte de 

la rue. « Tiens ? que je lui dis, t'as fini ton som-

me. — Oui, « qu'il me répond, et là-dessus il s'en va. 

Je le regarde s'en aller pour voir s'il faisait du feston ou 

s'il marchait droit; tout à coup il trébuche. Bon! que je 

me dis, il en a encore. Mais v'ià que j'aperçois des bandes 

de cuir qui sortaient par le bas de son pantalon, et c'était 

là-dedans qu'il s'était empêtré. Ah ! que je me dis, il a 

volé du cuir. Je cours après lui, je l'attrape, et je lui dis: 

« T'es une canaille; je te donne à coucher et t'emportes le 

cuir. » Finalement qu'il en avait six grandes bandes 

autour des jambes. Un sergent de ville qui passait l'a ar-
rêté. 

Appelé à s'expliquer, Blanvillain soutient qu'il n'a rien 

volé et que les bandes de cuir trouvées autour de ses 
jambes étaient ses jarretières. 

Huit mètres de jarretières 1 quelles jarretières! 

Cette explication ne lui a pas fait une belle jambe, c'est 

le cas de le dire ; déjà condamné antérieurement à six 

mois pour vol, il l'a été, pour ce nouveau fai;, à quatre 
mois. 

— Comme son illustre homonyme, Newton a étudié les 

lois de la gravitation, mais pour les appliquer aux porte-

monnaies, montres, chaînes, etc., en faieant, de sa main, 

la force d'attraction dont le centre est dans sa poche. 

Le 16 mai elle y a attiré quatre billets de banque, 

qu'un rentier venait de toucher au Trésor, M. Léandre 

Lucie Antoine ; ce brave homme, doué d'un splendide 

embonpoint, était dans les meilleures conditions pour fa-

ciliter le coup que méditait notre pick-pockett audacieux 

et fluet. 

M. Léandre sortait donc du Trésor avec ses quatre 

mille francs, quand tout à coup il reçut une violente 

poussée qui le fit pirouetter d'un pied sur l'autre ; en mê-

me temps il sent un mouvement dans sa poche ; il y 

porte vivement la main, et reconnaît que ses billets avaient 

disparu ; convaincu qu'ils lui ont été enlevés par l'auteur 

de la poussée, il s'élance vers lui, le traite de voleur, de 

brigand, etc. 

Notre pick-pockett ne comprend pas le français, mais 

comme le son fait la musique dans tous les pays du 

monde, il devina parfaitement ce qui se passait et prit 

sa course ; M. Léandre se mit à sa poursuite. Ce voleur 

tût échappé, cela ne fait pas de doute, si M. Léandre n'eût 

eu que ses jambes; mais, tout en courant, il criait au 

voleur, en sorte que notre Anglais fut arrêté au moment 

où il venait de laisser tomber à terre les quàre billets. 

Le voici devant la police correctionnelle sous préven-

tion de vol. - ,.,„.. 
Il répond à l'aide d'un interprète auquel il lait inter-

préter les choses tout autrement qu'elles ne se sont pas-

sées • il est, en outre, assisté d'un sollicUor et d'un avo-

cat français', M° F. Bouriat. * 
Interrogé sur ses moyerfe d'existence, Newton se dit 

professeur d'optique et d'acoustique, science bien pré-

cieuse pour la profession qu'il paraît exercer, où l'oeil et 

l'oreille sont de si puissants auxiliaires. Il produit un 

certificat passé devant un notaire public et signé par un 

révérend, certificat attestant «on honorabilité et celle de 

sa famille. . 
Il nie formellement le fait qui lui est impute; il se pro-

menait tranquillement, dit-il, sous les galeries de Rivoli, 

quand il a heurté par mégarde le gros monsieur ici pré-

sent qui encombrait la circulation ; il soutient ne lui avoir 

rien dit,et, ajoute-il, n'avoir pas même desserré les dents, 

ce qui ne serait pas la conséquence absolue, puisque Po-

tier recommandait formellement à Brunei, en lui donnant 

une leçon d'anglais, d'ouvrir la bouche et de serrer les 

de
Enfin à Tappui de sa défense, i! rappelle qu'on n'a pas 

trnnvé sur lui les billets de M. Léandre. * 

, -iSSuoi ïmM^Wl lui demande M. le 

( président ; ce à quoi Newton répond : « Je ne me sauvais 

pas, je courais comme tout le monde pour voir ce qu'il y 
avait. » 

On a trouvé sur lui une assez forie somme en monnaie 

anglaise; il prétend que c'est de l'argent qu'on lui a prêté 

pour faire son voyage en France, voyage ayant pour but 

des consultations médicales; il était porteur d'une montre 

d or avec sa chaîne; il a, dit-il, acheté ces bijoux à Lon-
dres. 

Interrogé s'il a quelqu'un qui puisse le réclamer, il ré-

pond : « Non, personne ne peut me réclamer. » 

Le Tribunal l'a condamné à trois ans de prison et cinq 

ans de surveillance, si l'administration ne préfère l'ex-

pulser de France à l'expiration ele sa peine. 

— Après deux faillites ruineuses pour ses créanciers, 

deux, condamnations, dont une à deux ans de prison pour 

escroquerie, la femme Lasaile, qui touche à sa soixantai-

ne, n'avait rien perdu de son activité, de son audace, de 

son habileté dans les affaires, et il y a un an, criblée de 

dettes, sans capitaux, saus ressources, elle cherchait et 

trouvait un associé, et tout aussitôt publiait dans les jour-

naux, sous le nom de François Leroy fils et C
e

, une so-

ciété formée pour l'exploitation en grand des bois de con-

struction et des charbons anglais. Dans l'acte de société, 

la femme Lasaile déclarait que par ses relations avec des 

armateurs, elle se chargeait de faire arriver les bois et 

charbons étrangers à un prix de transport notablement 

réduit, qu'elle pourrait les livrer à 25 pour 100 au-des-
sous du cours. 

Cette société, si fastueusement annoncée, n'a jamais 

fonctionné ; elle n'était qu'une amorce pour attirer la 

confiance. La véritable industrie de la femme Lasalie con-

sistait à faire escompter des billets du montant desquels 

elle gardait tout ou partie, à faire le commerce des re-

connaissances du Mont-cfe-Piété, et surtout à rechercher 

des jeunes gens de famille, à leur promettre, sur leur si-

gnature, de l'argent dont elle ne leur remettait qu'une 
faible partie. 

Voici un des moyens employés par la prévenue pour 

faire des dupes. Un sieur Got, négociant, avait besoin de 

faire escompter un billet de 500 francs. La femme La-

salle sa charge de la négociation, fait escompter le billet, 

et garde l'argent. Quand le sieur Got se présente pour le 

réclamer, elle lui raconte qu'elle en a disposé pour une 

affaire magnifique ; elle a acheté des reconnaissances du 

Mont-de-Piété, mais il lui manque une certaine somme 

pour les dégager. Le dégagement fait, le bénéfice sera du 

triple de la somme avancée, et alors elle pourra facilement 

rembourser les 500 fr. au sieur Got. Ceci dit avec la scien-

ce de langage habituelle à la femme Lasaile, le sieur Got 

lui donne 100 francs. Pas n'est besoin de dire que cette 

seconde somme, comme la première, a été perdue pour 

le sieur Got, qui a payé, en outre, 300 fr. de frais pour les 
récupérer. 

Un sieur Gaignaut, cité comme témoin, interpellé par 

M. le président sur sa profession, déclare être courtier à 
la Bourse. 

M. le président '■ Vous voulez dire courtier-marron, ce 

qui veut dire que vous faites indûment des affaires de 
Bourse. 

Le témoin : Ah ! très peu, très peu. _ 

M. le président : Que savez-vous dans cette affaire? 

Le témoin : M
me

 Lasaile, que je connais depuis long-

temps pour faire avec elle des opérations, est venue me 

trouver pour une affaire de reconnaissances. 

M. le président : De reconnaissances du Mont-de-
Piété ? 

Le témoin : Oui, monsieur le président. 

M. le président : Est-ce que les reconnaissances du 
mont-de-piété sont cotées à la coulisse ? 

Le témoin : C'est une marchandise qui a une valeur 
comme les autres. 

M. le président renonce à en savoir davantage de ce té-

moin, et les débats terminés, le Tribunal, sur les con-

clusions conformes du ministère public, les délits d'escro-

querie et d'abus de confiance étant établis, a condamné la 

femme Lasaile à trois ans de prison. 

— Les temps ne sont plus où les philosophes prenaient 

domicile dans un tonneau et écartaient de leur soleil le 

grand roi de Macédoine. Jean-Louis Bourdon, par état 

aussi philosophe que pouvait l'être le cynique Diogène, 

puisqu'il est chiffonnier, s'est donc trompé d'époque en 

voulant rajeunir cette histoire renouvelée des Grecs. Pour 

cette audacieuse entreprise, il a à comparaître aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel et à se disculper 

d'une double prévention de vol et de vagabondage. 

L'histoire ne dit pas si la chambre à coucher de Dio-

gène était sa propriété, le fruit de ses économies, ou s'il 

la tenait de la munificence d'un tonnelier son ami, ou du 

produit d'une souscription spontanée des admirateurs de 

son cours de morale. Le casier judiciaire de l'arrondisse-

ment d'Athènes ne contient aucun renseignement à cet 

égard. 

Il n'en sera pas de même pour Jean-Louis Bourdon; 

on lui conteste la légitime possession du tonneau dans le-

quel on l'a trouvé couché pendant la nuit du 5 au 6 de ce 

mois, et voici le raisonnement produit à l'appui de cette 

assertion. Le l'r mai, il s'enivrait à crédit à Belleviile et 

couchait à la belle étoile ; le 2, il s'enivrait dans un ca-

baret de La Chapelle, d'où on le mettait à la porte, faute 

de paiement; le 3, il ne s'enivrait pas, ce qui, disent ses 

amis, est un signe infaillible du mauvais état de ses finan-

ces ; le 4, il s'endormait du sommeil de Noé dans une 

écurie de La Villette, et le 5 on le trouvait moellcusement 

endormi dans une futaille presque toute neuve, tout fraî-

chement défoncée par le fond. 11 reconnaît avoir vendu son 

fond... de futaille à un liquoriste, qui l'a payé en une forte 

goutte; mais quand on lui demande où il a acheté la futaille, 

il hésite, et finit par dire qu'il l'a trouvée roulant toute seule, 

abandonnée à son sort, sur une pente du canal de l'Ourcq. 

Ce qu'il y a de vrai dans ce récit, c'est que ce même jour, 

un gardien de bateaux comptait ses futailles, en trouvait 

une de moins, qu'il reconnaissait parfaitement le lende-

main dans celle qui avait contenu la personne du philo-

sophe Jean Louis Bourdon. 

Le philosophe a paru fort contraria qu'on lui contestât 

le droit d'attraper à la course une futaille qui allait se 

noyer dans le canal,et, audience tenante, il a déclaré faire 

appel du jugement qui l'a condamné à trots mois de pri-

son. 

— M. Claude, nommé ehef diTService de sûreté, a été 

installé aujourd hui dans ses nouvelles fonctions. 

 Un meurtre a été commis hier, au commencement 

de la soirée, dans le passage du Saumon. Il existait de-

puis quelque temps, entre l'un des gardiens de ce pas-

sage, nommé D..., âgé de quarante-quatre ans, et l'allu-

meur du gaz, nommé F..., une animosité qui semblait 

avoir pris naissance dans les intérêts pécuniaires résul-

tant de la position de chacun d'eux. Hier, vers sept heu-

res et,demie du soir, lorsque F... s'est présenté dans la 

loge de D... pour allumer le gaz, une nouvelle querelle 

s'est engagée entre eux, et ce dernier, s'animant par dé-

grés, s'arma d'une clé en fer servant à ouvrir les bornes-

fontaines, et en asséna à F..., sur la tête, plusieurs coups 

violents qui détendirent mort à sas pieds. Après avoir 

commis ce meurtre, D... alla se constituer prisonnier en-

tre les mains d'un sergent de ville qui le conduisit au 

dépôt de la préfecture de police. 

H. Martinet, commissaire de police de la section \i-

vienne, a ouvert immédiatement une enquête sur ce 

meurtre. Le meurtrier a fait les aveux les plus complets. 

L'Annuaire de l'Economie politique et dejfl statisti-
que pour i8i>9 vient de paraître à la librairie Gml-

laumin et C. C'est la 16e
 année de ce recueil et des 

documents les plus importants sur les finances, le 

commerce, l'armée, la marine, la population, etc., de 

tous les pays civilisés, i vol. in-18 de 68o pagês. Prix 

5 francs, (franco.) 

— Par décret impérial en date du 17 mai dernier, M. 

J.-A. Leuoir, avocat, ancien principal clerc de M
c
 E. Le-

lèvre et Legendre aîné, avoués à Paris, a été nommé avoué 

près le Tribunal civil de la Seine, en remplacement dudit 

M
e
 Ernest Lefèvre, démissionnaire en sa faveur, et il a 

prêté serment en cette qualité à l'audience de la 1'° cham-

bre du 1" juia courant. 

. Bourse de Pari» dn l,r Juin 18SS*. 

a •[« | 

4 î 

Au comptant, D"c. 62 80.— Hausse » 15 
Fin courant, — 

Au comptant, D"c. 
D* i 1 \ Fin courant, 

62 55.— 

90 23.— Hausse « 20 e. 

AU COMPTAIS!'. 

3 0p9 62 80 
4 0[0 , 78 50 
4 1[2 OtO de 1825.. 90 50 
4 1[2 0[0 de 1852.. 90 10 
Actions de la Banque. 276 ) — 
Crédit foncier de Fr. 630 — 

Gomptoird'escompte. 580 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0Ï01856. 78 50 

— Oblig. 1853.3 0[0. 
Esp. 3 0j0 Detteext.. 
— dito, Dette int.. 37 1^4 
— dito, pet.Coup.. — — 
.— Nouv.3 0[0Diff. 

Rome, 5 0[0 79 — 
Naples(C. Rothsc.).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. 1055 — 
— de 60 millions. 445 — 

Oblig. de la Seine... 212 50 
Caisse hypothécaire. 

Canal de Rourgogne. —- — 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 198 75 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 88 75 
Gaz, Ce Parisienne.. — — 
Omnibus de Paris... 875 — 
C8 imp.deVoit.de pl. 30 — 

1 Omnibus de Londres. 40 — 
| Ports de Marseille... 120 — 

A TERME. 
Jer 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours -

3 0[0 62 90 63 10 02 40 62 55 

CHEMINS DE PEU COTSS &V FAZLO.VKT. 

Orléans 1200 — 
Nord (ancien) 897 50 

— (nouveau) — — 
Est 606 25 
ParisàLyon et Médit. 790 — 
Midi 455 — 
Ouest 502 00 
Lyon à Genève 477 50 
Dauphiné — — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito. 
Sociétéautrichienne. 

Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

sso — 

352 50 

350 ■-

il. de Foy. 

Jugements et arrêts en faveur de M. de Fov. 

Lire aux annonces. 

— GRIPPES, RHUMES, IRRITATIONS DE POITRINE. 

La supériorité incontestable et l'efficacité certaine du SI-

ROP et de la pATF.de NAFÉ de Delangrenier, rue de Richelieu, 

26,ontété constatées par 50 médecinsdes hôpitaux de Paris, 

présidents et membres de l'Académie de médecine, et par 

un rapport officiel de MM. BARRUEL et COTTEREAU, chimis-

tes de la Faculté de Paris. 

— En raison des annonces que font certains dentistes, 

M. Paul Simon, médecin-dentiste delà Frculté de Méde-

cine de Paris, fait savoir qu'il est le seul cti France donï 

les pièces dentaires aient été admises à l'Exposition uni-

verselle de Londres. Les succès qu'elles1.y ont obtenus, 

ainsi qu'à l'Exposition universelle de Paris, sont dus à la 

belle imitation de la nature de ses nouveaux dentiers mas -

ticateurs, à leur grande solidité, et à la facilité avec la-

quelle on s'en sert pour une prononciation et une masti-

cation parfaites. On peut les voir chez l'auteur, boulevard 

des Italiens, 6. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, Adrienne Lecouvreur. Cet 
ouvrage, dont le brillant succès ne se dément pas, sera pré-
cédé de : Souvent homme varie. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Haydée, opéra -comique 
en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de M. Auber; 
Jotirdan remplira le rô!e de Lorédan, Troy celui de Malipieri, 
et M11' Lefebvre celui d'IIaydée; les autres rôles seront tenus 
par Ponchard, Prilleux et Mtt* Relia. Le spectacle sera com-
plété par Maître Pathelin. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, pour les dernières re-
présentations de M"" Miolan-Carvallio, Faust, opéra en cinq 
actes, qui ne sera plus joué que cinq fois. Mme Miolan-Car-
vallio remplira le rôle de Marguerite ; les autres rôles seront 
joués par MM. Birbot, Rslauqué, Reynal, Cibot, M"'

s
 Faivre 

\ et Duclos.—Demain l'Enlèvement au sérail et Abou-Hassan. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui 2 juin, représentation ex-
traordinaire au bénéfice de la Caisse des auteurs dramati-
ques, avec le concours de M""

s
 Ristori, Weckïrlin, Damoreau, 

Trehelli et de M. Ravelle, du Palais-Royal. Mme Ristori dira 
Un Souvenir de Manin, grande scène dramatique de Mme Le-
gouvé. 

— AMBIGU. — Aujourd'hui jeudi, lra représantation de : les 
Mousquetaires (reprise), drame en cinq actes et douze tableaux 
de MM. Alexandre Dumas et Auguste Maquet. MM. Mélingue 
et Chilly dans les rôles de Dartagnan et tie Mordaunt qu'ils 
ont créés à ce théâtre. Mlla Adèle Page remplira le rôle de 
Henriette de France. 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui fête de l'Ascension, repré-
sentation extraordinaire au bénéfice de l'écuyer Henri Faci-
netti, blessé grièvement dans le grand steeple chase qui a eu 
lieu le jour de l'ouverture. 

— ROBERT HOUDIN. — Tous les soirs, la Guirlande de fleurs 
attire la fouie aux séances du grand prestidigitateur Hamil-
to n. 

— Aujourd'hui jeudi, le Pré Cateian célèbre l'Ascension 
par une grande fête de jour et par la première de ces gran-
dfâ fêtes de nuit qui jouissent d'une renom»ée universelle. 

SPECTACLES DU 2 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRINÇAIS. -- Adrienne Lecouvreur, Souvent homme varie. 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée, Maître Palèelin. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Faust. 
VACDEVILLŒ. — Représentation extraordinaire. 
VARIÉTIS. — Les Mystères de l'été. 
GYMNASS. — Une Preuve d'amitié, le Père de la Débutante. 
PAL.US-ROYAL. — Tant va l'autruche à l'eau... la Chèvre. 
PORTE-KAIÏT-MARTIN. — Le Naujrage de Lapeyrouse. 
ASBIÊD. — Les Mousquetaires. 
GAITÉ. — Les Ménages de Paris. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — En Italie, Arsène, Madame. 

FOLIES-NOUVELLES. — La Princesse Kaïka, Docteur Blanc. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichonnetles. 
LUXEMBOURG, — Le Fils de l'Empereur. 
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ADMINISTRATION Q3UÉRAIE DE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

mn m MAÏMIAM 
Le mercredi 8 juin 1 839, à une heure précise, 

il sera procédé par M. le prélèt de la Seine, en 
conseil de préfecture, à l'Hôtei-de-Ville, à l'adju-
dicaliou aux enchères et sur soumissions cache-

tées, , 
De la -vente de M ATEltlAlLV a provenir de 

la démolition d'une maison sise à Paris, à l'angle 
des rues des Eoouffes et des Rosiers. 

Mise a prix: 1,330 fr. 52c. 
Les personues qui voudront concourir à cette 

adjudication, pourront prendre connaissance des 

devis et cahiers des charges au secrétariat de 
l'administration, quai Le Peletier, 4, tous les 
jours (les dimanches et lètes exceptes), depuis dix 
heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire général, 

(9408) Signé : L, DUIJOST. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON Â VILLEJIISF 
Etude de M' POKTEKi, avoué à Paris, rue 

Neuve des-Peiits-Champs, 61. 
Vente sur licilatloti, au Palais de-Justice à Pa-

ris, le mercredi 22 juin 1859, deux heures de 
relevée, 

D'une JUMn)' sise à Villejuif, arrondisse-
ment de Sceaux, route de Paris à Fontainebleau, 
lieu dit les Petn^-Jsrdins (Seine), n° 1, connue 

sous le nom de Petit-Caporal, — Revenu, 600 fr. 
environ. — Mise à prix, 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M' POBTJKL,; 2° à M' Iluet, avoué 

colicitant. .(9443) 

MAISON A YIMEi» (SEINE). 

Etude de M» MOVILLEFAIUiVE, avoué à 

Paris, rue du Sentier, 8. 
Vente sur licitation, aux criées de la Seine, le 

mercredi 22 juin 1859, 
D'une MAISON sise à Vincennes, rue de Mon-

treuil, 7. 
Revenu, 1,850 fr. 

Mise à prix: 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M» MOI 1I.I.I;I'AU1*1V, avoué; 
2° A M* Guédon, avoué à Paris, boulevard Pois-

sonnière, 23; 
3° A M" Lenoble, notaire à Vincennes. (.) 

MAISON A BELLEYÏLLË 
Etude de M8 AUïïOUIN, avoué à Paris, rue de 

Choiseul, 2. 

Vente au Palais-deJustice, le jeudi 23 juin 1859, 
D'une MA!MON sise à Belleville, rue Pradier, 

24. La maison est loueie environ 2,000 fr. — Mise 
à prix, 4,000 fr. 

S'adresser à M'5 AUBOUf Vi et Pottier, avoués; 
à M. Richard Grison, syndic, passage Saulnier, 9. 

.(9405) 

CIE DI L'OIEST DIS CHEMINS 
DE FER SUISSES. 

L'assemblée générale des actionnaires est con-
voquée en séance ordinaire, pour le vendredi 24 

juin à midi et demi, dans la grande salle du Ca-
sino, à Lausanne. 

Ordre du jour : 
Rapport du conseil d'administration pour l'exer-

cice 1858; 

Présentation des comptes de l'exercice 1858 ; 
Rapport des commissaires vérificateurs des 

comptes ; 
Nominations de trois commissaires vérifica-

teurs. 

L'assemblée générale se compose de tous les 
actionnaires propriétaires depuis dix jours au 
moins de cinq actions ou plus. 

MM. les actionnaires qui désirent y assister ou 

s'y faire représenter, devront déposer leurs titres 
avant le 14 juin : 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobi-
lier; 

A Lausanne, à la Banque cantonale vaudoise ; 
A Genève, quai du Mont B'anc, 3. 
Les procurations, qui peuvent être faites sous 

seing privé, devront être déposées aux endroits 
ci-dessus, le 21 juin au plus lard. 

Sur la présentation du certificat de dépôt de 
leurs actions, MM. les actionnaires jouiront, pour 
ce jour-là, de la circulation gratuite sur tous les 
trains. .(1427) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'EXPLOITATION DES 

PRODUITS DE LA CARBONISATION! 
DES HOUILLES, TOURBES, ETC. 

KNAB ET CE. 

MM. les actionnaires sont prévenus que le ver-
sement de 50 fr. par action dont l'appel a été au-
torisé par l'assemblée générale du 27 mai 1859, 
devra être effectué au siège de la société, rue Rou-
gemont, 4, à Paris, du 1" au 16 juin courant. 

Paris, le 1er juin 1859. 

L'administrateur provisoire, 
(1428) A. MALLET. 

MINES D'AIX-LA-CHAPELLE 
MM. les actionnaires de la société des Mines 

«l'AIx lu-Chapelle sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire pour le mercredi 15 
juin prochain, à trois heures de relevée, au siège 
social, rue de Berlin, 21, à Paris, pour entendie 
le rapport du gérant sur la construction de l'usine, 
sur la position de la société, sur des projets d'a-
cbat et de vente de terrains, et enfin sur la néces-
sité de former le capital de roulement, soit par 
voie d'emprunt hypothécaire, soit par création 
d'obligations. 

Paris, le 31 mai 1859. 

(1423) Le gérant, P. GRILLON. 

C,E DES SERVICES MARITIMES 
DES MESSAGERIES IMPERIALES 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires que le dividende com-
plémentaire de l'exercice 1858 a été fixé dans l'as-
semblée générale du 31 mai dernier à 20 fr. par 
action, et que cette somme leur sera payée à par-
tir du 1" juin courant, soit à Paris, au siège de 
la société, rua N itre-Dame-des-Victoires, 28; à 
Marseille, à la caisse de la direction, quai de la 
Joliette, 2, ou à Lyon, chez MM. P. Galline et CC, 

banquiers. Le droit à retenir sur les actions au 
porieur en exécution de la loi du 23 juin 1857 est 
de 35 c. par action. Coupon n° 7 à détacher. ■ 

(1425) 

DEPOT DE THÉS H C,EAN(iLAISE 
PLACE VENDOME, 23. 

Seule maison à Paris qui fasse de la vente des 
Thés de choix une spécialilté exclusive. Point de 
chocolats, cafés ou autres denrées susceptibles, par 
leur odeur, d'altérer le parfum du thé, si précieux 

à conserver. A partir d'un kilo, les envois 
ront franco contre remboursement. 

DÉPÔT DE THÉIÈRES ANGLAISES 

sef6. 

(1416) 

C4OUTCBO0G 
ABRICANT 

r DE 

PALETOTS, TWINES avec ou sans upparencerT 
caoutchouc, VÊTEMENTS VULCANISÉS solides et à h 
prix, et tous l^s articles de caoutchouc 8s 

MANTEAUX POUR L'ARMÉE. 

TOILES ClltEES pour tables et parquets. 
RUE VIVIENNE, 16, ET RUE DE RIVOLI, 14*2 

En face la Société hygiénique (ne pas confondre) 
Envoi en province et à l'étranger. (140* » 

EAU LEUCODERMINE spécialement 
destinée à la toi-

lette de la peau, elle prévient et dissipe les bou-
tons, feux du visage, rugosités, taches de rous-
seur, calme l'irritation du rasoir, blanchit et raffer" 
mit la peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur 
et sa souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.- |

eg 
6 flacons 13 fr. — J.-P. Laroze, pharmacieu 'riS 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. ' * 

IALADIIS Fices du sang, ui\ 

Guérison rapide,sansréeidiveet 
\ en sécretdes maladiesprimiti

ve8 
Y ou constitutionnelles des deux 

sèves par les BISCUITS dép
ura

-

jtifsdu d
r
 OLLIVIER, seuls ap-

prouvés par l'Académie impé-

'riale de médecine, et AUTORI-

SÉS DU GOUVERNEMENT. Une 

^récompense de 24,000 fr. a été 

t'A'RX's-^^^
 volée au D

' ^"'"«r Pour lu
 8U

-
•<rk***m^^*Sr périorité de fa méthode. 

A PARIS, UUE SAINT-HONOKÉ, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de midi à G heures, et par lettres 

affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. {116G)-

M. DE FOT RUE 

D'ENGHIEN, 

^* SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de . . 

La maison de FOY est, par sa distinction et sou mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que— chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 
A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 
registres, écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 
fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-

trôle facile.) C'estde là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 

MARIAGES 
parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, . 

37èœe 

États-Unis, 

Il est impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY. Par ses soins, viennent 
d être imprimes les jugements de PARIS, du MANS, du HAVRE, de TOULOUSE, de BOURGOIN, de SUGIRONS, etc., — un arrêt d'ANGEr.s et deux arrêts 
de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de For, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développées par 
nos premiers jurisconsultes de France, tels que: MM. CHAIX-D'EST-ANGE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de VILLENEUVE, de VATIWSNIL, 

MARIE, DUVERGIER, Léon BUVAL et ODILON BARROT. Enfin, pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographie!' e* imprimer 
avec le plus grand soin, les plaidoiries des Dix avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqn'à la délibé-
ration de la Conférence de 1 ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M" BERRYER, leur bâtonnier. (Affranchir.) 

' * ~— - —r- '- r"-r. ■ —*■ ■'• g -—— ..j-m.,ni.m» ■ Ciu.r.»-i^.t.^.«n» J»n-..--t»^-,J,>;.a:.L,i;t;---^. '. ' ' ~r - ■ ...... ■ ^ ■
 1 r 

flfoettflé» «ommer«lnJ.<M|. — «TaUlMes. — PnMlcnUoBft légale*", 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 9 juini. 
Rue de la Hoquette, 37 et 39. 

Consistant en : 
(€008 Cheminées, vases en marbre 

de diffén nies grondeur?, etc. 
Ru<" Tifuve Si-Augustin. 58. 

03009) Guértdé'n, lu pis, chaises, ri-
gjdeatix, pendatc, candélabres, etc. 

Rue Larochefoucault, 38. 
(6010) Tapis, puéridon, divan,buffet, 

tables, chaises, etc. -
Itue Suger, 6, 

(SOI ai Tables, fauteuils, ehaises,gra-
vm*es, commode, papier, etc. 

Ruede l'I-ly, i"). 
(tsOtj'i Tables, commode, fuiteuils 

chaises, pendule, s; ace, etc. 
A l'assy, 

rae' Basse, 62. 
(6015) Bureau, tables, chaises, com-

mode, pendule, etc. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

senrs. rue Bossini, 6. 

(C0I6) Bureaux, fauteuils, chaises, 
presse à copier, canapé, etc. 

(SOIT) Bureau, chaises, poêle, étaux 
fours, macoine à percer, eie. 

(6018) Table, buffets,tapie, meuble 
de salon complet, etc. 

(6019, Bureaux, fauteuil?, bibliothè-
que, carions, pupitre, tables, eic. 

(6020) Comptoirs, tdaees, appareils 
à gaz, coupons de drap, etc. 

(6021 i Lits en fer, tapis, guéridons, 
sommiers, ust. de cuisine, etc. 

Le 4 .juin. 
(6005) Table*, comptoir, verrerie, 

plateaux, chaises, glaces, etc. 
(60M) Bureau, chaises, pouff, cana-

pé, pendules, rideaux, etc. 
(6012) Commode, Jtabies, chaises, 

table de nuit, ele 
(60-22) Bahut avec bibliothèque, ta-

bles, chaises, volumes, etc. 
(60-23) Tables, buffet, chaises, fau-

teuils, pendules, armoire, etc. 
(6024) Chaises, tables, commode 

vases à fleurs, rideaux, etc. 
(6025) Bureaux, tables, chaises, fau-

teuils, rideaux, cartonnler, etc. 
(6026] Bureaux, pendule, casier, 

bronze, pierres lithographiques. 
(6027) Comploir, montres, glaces, 

chaises, tables, boîtes à lait, etc. 
(6028) Tables, ebaises, gravures, é-

tagères, rideaux, tapis, etc. 
(9029) Table ronde, comptoir li-

queurs diverses, billard, etc. 
(9030) Tables, chaises, fauteuils, 

peintures, glaces, pendules, etc. 
(6031) Chaises, fauteuils, armoire, 

guéridon, tables, pendules, etc. 
(6032) Tables, tapis, chaises, pen-
BSdute, armoire, commode, etc. 
(6033) Tables, éhaises, buffets, bu-

reaux et autres objets. 
(6034) Tables, tabourets, chaises, 

commode, lampe, caisse, etc. 
(6035) Buffet, commode, toilette, 

pendule, armoire à glace, etc. 
(66036) Bureau, fauteuils, carton-

nier, chaises, pendule, etc. 
(8037) Bureau, commode, piano, bi-

bliothèque, volumes, etc. 
Passage Verdeau, 10. 

(6038) Comptoirs, balances, montres 
vitrées, glaces, vins, etc. 

' |Boulevard du Temple, 76. 
(6039) Fauteuiis, chaises, chauffeu-

ses, bureaux, cadres, etc. 
Avenue des Triomphes, 5. 

(6040) Tables, buffet, étagère, cana-
pé, rideaux, bat. de cuisine, etc. 

Rue d'Angoulême-du-Temple, 2. 

(6041) Tables, pendules, commode, 
guéridon, armoire, canapé, etc. 

Rue du Mail, 27. 
(6042) Bureaux, fauteuils, chaises, 

rideaux, encrier} bascule, etc. 
Rue Ménilmontant, 8. 

(6043) Comptoir, globes, lampes 
lustres, outils, etc. 
Rue du Pont-Louis-Philippe, 8. 

(6044) Tables, chaises, rideaux, gla-
jee, pendule, ust. de cuisine, etc. 

Rue St-Nicolae-d'Anlin, 53. 
(6045; Forges, établis, étaux, enclu 

mes, tables, armoire, etc. 
Rue Saint-Victer. 76. 

(60(6 Statue de marbre et divers 
groupes en marbre et plâtre, etc. 

Rue Saint-Marc, 31. 
(6006) Cheminées en marbre, divers 

morceaux et tables de marbre,etc. 
Rue de Miroménil, 19. 

(6007) Table de nuit, canapé, tapis, 
étagère, chaises, rideaux, etc. 

Kuo du Helder, 3. 
(6047) Comptoirs, guéridon, chaises, 

appareils à gaz, etc. 
Reuve Nve-des-Capucines, 12. 

(6048) Comptoirs, bureau, glace, 
montres vitrées, chemises, etc. 

Rue delà Ferme-des-Mathurins,50. 
(8049) Bureau, comptoir, glace, lot 

de fer, matelas, sommiers, etc. 
Rue Royale-Saint-Honoré, 3. 

(6050) Bureaux, buffet, tables, bi-
bliothèque, piano, canapé, etc. 

Rue du Biiisson-Sl-Louis, 7. 
C605I) Eneluriies, étaux, machine à 

forer, forges, calorifère, etc.' 

Rue Hautel'euille, 22. 

(6052' Carions, bascule, rayons, cis-
. sailles, bureaux, ele | 

A La Chapelle-Saint-Denis, 
place de la commune, 

;6053) Comptoir, porte-liqueurs, ta-
bles, chaisi-s, billard, etc. 

A Grenelle, 
place de la commune, 

,6054) Armoire, glace, poêle, draps, 
chemises, cheval, harnais, etc. 

A Saint-Maiir. 
Boulevard St-Mandé, 58. 

(60">5 Tables, buffets, chaises, fau-
teuil, bibliothèque, ete„ 

A La Chapelle-St-Denis, 
place de la commune. 

(60.16) Chaises, table, commode, 
glace, pendule, fauteuils, etc. 

A Belleville | 
place dé la commune. 

:c037) Comptoirs, glaces, horloge, 
banquettes, etc. 

A Belleville, 
place de la commune. 

(6058) comptoirs, tables, chaises, 
banquettes, œil-de-bueuf, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Uroit, et le Journal at-
tirai d'Àfiiches, dit Petites ^/fiches. 

•OfJlÉTSflS, 

Par acte sous signatures privées 
du dix-huit mai mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, Jean-Bap-
tiste RENOUIL et Jacques GUILLON, 
fabricants d'articles de caoutchouc, 
demeurant à Paris, rue du Grand-
Saint-Michel, 24, ont déclaré nulle 
et dissoute la société de l'ait établie 
entre eux en mil huit cent cinquan-
te-huil, sous la raison B'ÎNOUIL et 
f> ou RENOUIL et GUILLON, ou 
même GUILLON et O, dont Us sont 
collectivement liquidateurs. 
—2038 bis BENOUIL. 

Par acte sous signatures privées 
du dix-huit mai mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, Jean-Bap-
tiste RENOUIL et Hippolyte LAPOR-
TE, fabricants de caoutchouc, de-
meurant -à Paris, le premier rue 
du Grand-Saint-Michel, 24, et le 
dernier, rue Neuve-Ménilmontant 
13, et Innocent PASCAL, rentier, de: 

mourant à Milizac, ont formé pour 
dix années, commencées ledit jour, 
une société pour la fabrication d'ar-
ticles de caoutchouc, sous la raison 
BENOUIL et C", dont le siège est à 
Paris ; tous géreront la société, mais 
Pascal Innocent, qui seul en a la si 
gnalure, est exclusivement chargé 
de l'administration générale. 

-(2042) 

Cabinet de M. DEVALENCE, 46, 
boulevard Beaumarchais. 

D'un acte sous seings privés en date 
a Paris, du vingt mai mil huit cent 
cinquante-neuf.enregtstré à Paris le 
vingt-quatre du même mois, par 
Pommey,qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, fait double entre 
M. Auguste MOMON fils, fabricant de 
lattes et bardeaux, demeurant à 
Pans, rue du Grand-Saint-Michel, 8 
et M. Jean-Pierre PREVOST, négo 
ciant à la Chapelle-Saint-Denis, 
bonlevard de la Chapelle, 96, il ap-
pert qu'ils ont Hbrmé entre eux, 
pour quatre années, quatre mois et 
onze .tours, qui ont commencé ledit 
jour vingt mai. une société en nom 
collectif, sous la raison et la signa-
ture sociales MOMON fils et C'%pour 
la fabrication et la vente de lattes, 
bardeaux et autres bois propres au 
bâtiment et pour le commerce de 
bois et charbons. M. Momon fils 
aura seul la siggnaturesoeiale, mais 
il ne pourra en faire usage que pour 
les besoins de la société. Le siège 
social est A Paris, rue du Grand-
Saint-Michel, 8. 

Alphonse ANDRAU, demeurant à 
Neuilly, rue Monlrosier, 8, et M. 
Jean-Victorien RENOIR, demeurant 
audit Neuilly, rue d'Orléans, H, il 
appert qu'il a été formé entre eux 
une soviété en nom collectif pour 
l'exploitation et la vente des pro-
duits d'une carrière de pierres sise 
à rile-Adam (Seine-et-Oise', lieu dit 
les Forgets, pendant neufannéesà 
compter du trois mai mil huit cent 
cinquante neuf. La raison sociale 
sera ANDHAUet C'e; le siège de la 
société est établi à Neuilly (Seine), 
rue Monlrosier, 8. Les deux associés 
ont la signature sociale, dont ils 
ne pourront se servir que pour les 
besoins et affaires de la société. 

Pour extrait : 
—(2044) ANDRAC, RENOIR. 

Pour extrait ; 

Pour extrait : 

—(2039) 

A. MOMON fils. 

PREVOST. 

D'unacie sous seings privés fait 
double à Neuilly, le dix-huit mai 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré à Paris, le vingt-huit mai 
mil huit cent cinquante-neuf, folio 
163, verso case i", par Pommey, qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times, décime compris, entre M. 

Etude de M" LABROSSE, notaire à 
Clermont-EerraiHt(Piiy-de-Dûalc). 

Modification d'une société en 
commandite. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du vingt c-t un mai mil huit 
cent cinquante-neuf, dressé en con-
formité d'une délibération prise le 
vingt-trois mars précédent par l'as-
semblée générale des actionnaires 
de la société en commandite des 
Mines de bitume d'Auvergne, dont 
le siège est à Paris, rue de Méziè-
res, 2, et qui a pour gérant M. Eu-
gène BOUESSEL.demeuranten ladite 
ville ; ledit acte déposé pour minute 
à M" Labrosse, notaire à Clermont-
Ferrand, soussigné, le vingt-trois 
mars mil huit cent cinquante-neuf, 
et enregistré à Clermont le vingt-
cinq du même mois, folio 130, rec-
to, cases 2 à 6, psr le receveur, qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times , il appert que tes actionnai-
res de ladite société, formée par 
acte du vingt-cinq septembre mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
et déposé en l'étude dudit Mc La-
brosse le premier octobre suivant, 
ont augmenté le fond? social d'une 
somme de cent mille francs, qui est 
fournie comme suit, savoir: trenle-
deux millefranes au moyen de l'ap-
port fait à ladite société par deux-
nouveaux commanditaires de la 
Mine de bitume de Malinlrat, si-
tuée commune du même nom,can-
ton et arrondissement de Clermont-
Ferrand, et les soixante-huit mille 
francs de surplus par les verse-
ments en espèces que les action-
naires se sont obligés d'effectuer 
dans la caisse de la société, selon 
les proportions indiquées audit ac 
te; de telle sorte que te fonds social 
de ladite société, s'élevant primiti-
vement à la somme de trois cent 
quarante mille francs, se trouve 
actuellement portée a celle de qua-
tre cent quarante mille francs. A 
l'égard de toutes les autres disposi-
tions de l'acte constitutif de la so-
ciété, elles ont été maintenues en 
leur entier. 

Extrait par M" Labrosse. notaire 
à Clermont-Ferrand, sous signé, sur 
l'un des originaux dudit acte étant 
en sa possession. 

Signé : LABROSSE. 

Vu pour légalisation de la signa-
ture de M' Labrosse, notaire à Cler-
mont-Ferrand, par nous, présideut 
du Tribunal civil de Clermont-Fer-
rand, chevalier de la Légion-d'Hon-
neur. 

Clermont-Ferrand, ce vingt-six 
mai mil huit cent cinquante-neuf. 

Signé : JOESSAIGNE. 

Certifié conforme à l'original. 
Par procuration Bouessel et C", 

—.'2045) C. DESAVENIÈRES. 

D'un prooès-verbal dadjudica-
lion reçu par M" Desforges, soussi-
gné, et M» Sebert, notaires à Paris, 
le vingt-deux mai mil huit cent cin-
quant-neuf, enregistré, et d'une ra-
tification étant ensuite reçue par les 
mêmes notaires, le vinijt-sept du 
même mois, aussi enregistrée. 

Il appert : 
Premièrement. Que les ci après 

nommés, agissant comme action-
naires commanditaires de la société 
Bigard-Fabre et compagnie, dite 
Compagnie foncière duRaincy,don( 
le siège social est à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 5, formée 
et constituée au capital de trois 
millions, suivant deux actes pas-

devant M- Olagnier, prédé-
cesseur immédiat dudit M" Desfor-
ges, soussigné, le premier, les seize 
mai, six et quinze juin milhuiteent 
cinquante-cinq, et le second, le 
seize dudit mois de juin, savoir: 

1» M. Félix DECHARTRES, char-
pentier, demeurant au Raincy, bou-
levard de l'Ouest, ayant agi au nom 

et pour le compte de M"- Eugénie 
DECHARTRES, sa fille mineure, é-

mancipéc, sans profession, demeu-
rant avec lui ; 

2° M. Victor-Napoléon-Alexis DE 
LION, propriétaire, demeurant à La-
gny (Seine-et-Marne), et M. Eugène 
OLABNIÊR, ancien notaire h Pari 
demeurant à Paris, cité Trévisp, 7 

3° M. Louis-Edouard DUFETEL, 
marchand de bois, demeurant à 
Saint-Mandé, rue du Rendez-Vous, 
32 -

4" M. Julcs-Cés-.r MULLET. méile-
cin-vé érinaire, demeurant h laVil 
lelte, près Paris, rue de Flandres, 
65; 

5""M. Louis-Napoléon PEROT, Irai 
leur, demeurant à laChapelle-Sainl-
Denis, grande-rue de la Chapelle, 
21 ; 

6» M. Théophile B0UTIN0N, essa-
yeur tes matières d'or et d'argent, 
demeurant à Paris, rue de fiuci, tS 

7° M. Louis-Jean-Eugène LE COM 
TE, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue de la Paix, 7. 

Ont déclaré se retirer de ladite so-
ciété et cesser d'en être commandi-
taires jusqu'à concurrence, savoir: 

I» M. De.chartres, ès-nom, d'une 
action qu'il a représentée, portant 
le numéro 6565, représentant, par 
suite des paiements s'élevant it 
quinze francs par chaque action ef 
fectués à titre d'amortissement sur 
le capital qui était de cent francs 
la somme de. 

2° MM. Delion et Olagnier, 
de cinq cent quatre-vingt-
onze actions qu'ils ont repré-
sentées, portant les numé-
ros 8145, 8205 à 8270 inclus; 
8291 à 8315 inclus, 8341 à 
8365 inclus, 8391, 8416 à 8440 
inclus, 8466 à 8490 inclus, 
8541 à 8549 inclus, 8992 à 
9000 inclus, I8I0I il 18305 in-
clus. 18351 à 18450 inclus, et 
27476 à 27575 inclus,formant 
ensemble, par suite dudit a-
mortissement, la fomme de 50,215 

3° M. Dufetel, de quatorze 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 6577, 
1286 à 1288 indus, et 13171 à 
13180 inclus, formant en-
semble, par suite dudit a-
mortissemenl, la somme do 1,190 

4° M. Mullet, de neuf ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 6578, 
6571, 1284, 4285 et 13166 à 
13170 inclus, formant en-
semble, par suite dudit a-
morlissement, la somme de 763 

5° M. Perot, de vingt-trois 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 6566, 
6567, 6579 et 13181 à 13200 
inclus, formant ensemble, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 2,055 

6» M. Boulinon, d'une ac-
tion qu'il a représentée, por-
tant le numéro 6567, repré-
sentant, par suite audit a-
morlissement, la somme de 85 

7° M. Le Comte, de trente-
six actions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
6568 et 13201 à 13235 inclus, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la 
somme de 3,060 

Ensemble, 57,475 
Lesquelles actions seront annu-

lées de la manière et dans les pro-
portions stipulées aux statuts (arti-
cle 14). 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont immédiatement procédé entre 
elles aux liquidation et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 

de la société. 
Quatrièmement. Que ces derniers 

sont restés abandonnataires, à litre 
de partage et par représentation 
des droits afférents auxdites actions, 
de terrains situés territoires de Li-
vry, distraits du domaine du Rain-
cy, et désignés au procès-verbal 
dressé parles mêmes notaires préa-
lablement à l'adjudication, le dix-
neuf mai mil huit cent cin-
quante-neuf. 

Cinquièmement. Que la société, 
qui continue d'exister entre le gé-
rant et les autres associés comman-
ditaires, est restée abandonnataire 
de tout le surplui de l'actif social, 
à la charge de supporter seule tout 
le passif social. 

Sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-

trait. 
Pour extrait : 
(2028) Signé. DESFORGES. 

D'un acte sous signatures privées 
f;iit double il Saint-Viande, le vingt-
cinq mal mil huit cent cinquapte-
neuf, enregistré à Paris le vingt-sept 
du même mois, folio 155, recto case 
3, par Pommey qui a reçu les droits 
(cinq francs cinquante centimes, 
décime compris), il appert que M. 
Denis ALGLS père, professeur, de-
meurant à Cliaronue, rue de Paris, 
78, et M. Louis-Paul-Emile AUGIS-
DARD fils, entrepreneur de travaux 
publies, demeurant à Saint-Mandé, 

«ours de Vincennes, 49, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif sous la raison sociale AUGIS-
DARD et C'«, pour l'exploitalion 
d'une entreprise de travaux publics; 
que la durée de la société a été fixée 
à dix années qui ont commencé à 
courir dudit jour vingt-cinq mai mil 
huit cent cinquante-neuf et. finiront 
ii pareille époque en mil huit cent 
soixante-neuf; que le siège soeial 
est à Saint-Mandé, cours de Vin-
cennes, 49, au domicilede M. Augr-
Dard fils, qui aura seul la signa-
ture sociale, mais qui ne pourra en 
l'aire usage que pour les besoins de 
la société; tous engagements pris 
en dehors devant être considérés 
comme nuls, même vis-à-vis des 
tiers ; qu'enfin M. Augis père a ap-
porté en sociéié une somme de 
douze millefranes, tant en matériel 
qu'en argent, et que M. Augis-Dard 
apporte 6on industrie personnelle. 

Pour extrait : 
Signé : AUGIS père, 

(2029) AUGIS-DAUD fils. 

Cabinet de M. ALBARET, vue Sainl-
Honoré, 9. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du premier 
juin mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, entre 1» dame AnneJAC-
QUEM1N, veuve BOUVIER, fabri-
cante de chaussures, demeurant à 
Paris, rue de Bondy, 94 ; 2° et de-
moiselle Anne-Joséphine MARGTS -
CHEFFEL, également fabricante de 
chaussures,demeurant au même lieu 
et même maison, il appert que la 
société en nom collectit, contractée 
entre les parties par acte sous 
signatures privées, en date, à Paris, 
du dix octobre mil huit cent cin-
quante-trois, pour l'espace de cinq, 
dix ou quinze années , à partir 
de l'acte, pour la fabrication et 
l'exploitation de la chaussure clouée 
ef. cousue, sous la raison sociale 
BOUVIER et MARGTSCHEFFEL, et 
dont le siège était à Paris, rue de 
Bondy, 94, est et demeure dissoute, 
à partir du vingt-sept mai dernier. 
Les parties en ont opéré entre elles 
la liquidation. 

Pour extrait: 
ALBARET, mandataire, 

— 2043) rue Saint-Honoré, 97. 

Etude de M° B1LLAULT, avoué, à 
Paris, rue du Marché-Saint-Ho-
noré, 3. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le vingt-huit 
mai mil huit cent cinquant-neuf, 
entre le sieur Nicolas-Auguste PE-
TITJEAN, distillateur et négociant 
en vins, demeurant à Pantin, Gran-
de-Rue, 138, et M. Pierre-Ludolphe 
MELON, négociant en vins, demeu-
rant à Paris, rue de Paradis-Pois-
sonnière, 41, enregistré à Paris, le 
vingt-huit mai mil huit cent cin-
quante-neuf, folio 156, recto, case 
9, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, il appert que la société de 
fait contractée pour un temps indé-
terminé, et qui a commence le dix 
ivrif mil huit cent cinquante-huit, 
entre les sieurs Pelitjean et Melon, 
ayant pour objet l'exploitation du 
commerce des vins en gros, dont le 
siège était à Bercy, port de Bercy, 
47, et dont la signature sociale ap-
partenant à chacun des associés, 
mais pour les affaires de la société 
seulement, était PET1TJEAN et ME-
LON, est et demeure dissoute à par-
tir dudit acte, vingt-huit mal mil 
huit cent cinquante-neuf, et que M. 
Pelitjean est nommé seul liquida-
teur. 

Pour extrait : 
(2046) PETITJEAN. MELON. 

nication. de la comptabilité de» Kit 
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Lai créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eommu 

Faillites. 

Jugements du 31 MAI 1859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VASSAUX (Louis-Fran-
çois), fabr. de tissus de laine, rue 
Neuve-St-Euslache, 44; nomme M. 
Hotte) juge-commissaire, ef M. Ser-
gent, rue de Choiseul, 6, syndic pro-
visoire, (N« 16029 du gr.); 

Du sieur HENTZ Jean-Pierre), md 
boulanger à Arcucil ; nomme M. 
Basset juge-commissaire, et M. Bi-
ehard Grisou, passage Snulnier, 9, 
syndic provisoire (N° 16030 du gr.); 

Du sieur COSTE (Jacques), nég., 
rue l.aflitte, I; nomme M. Dumont 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 
rus Sle-Anne, 22, syndic provisoire 

.(N° 16031 du gr.); 

Des sieurs GOURIER (Honoré), né-
goc. à Maisons-All'orl ; nomme M. 
Masson juge-commissaire, et M. 
Afoncharville, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N° 16032 du gr.); 

Du sieur VIELjeune, nég., passage 
Lafayette, S; nomme M. Thivier 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N° 16033 du gr.); 

Des sieurs DESGRASGES et MI-
GNET, tous deux ayant été associés 
pour l'exploitation d'un regtaurâhf, 
sous la raison Desgrangee et Mi-
gaeti, dont le siège était, 113, gale-
rie de Valois, Paiais-Royai, demeu-
rant : Desgranges, rue du Cygne, 10, 
etMignet, rue St-Sauveur, 32; nom-
me M. Boulhac juge-commissaire, 
et M. Heurtéy, rue Laffitte, 51, syn-
dic provisoire (N° 16034 du gr.); 

Des sieurs RAUT cl GOUDARD, 
mds de cuirs et crépins à Montmar-
tre, boulevard Pigalie, 36, et cité 
du Midi, 7; nomme M. Thivier juge-
commissaire, et M. Filleul, rue de 
Grétry, 2 , syndic provisoire (N° 

10035 du gr.j. 

CONVOCATIONS DB CKfiAMCISHI. 

Sent invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Péris, salle des «»-
semblées des faillites, M a les «ren-

tiers : 

NOMINATION! DB SYNDIC». 

Du sieur DURAND (François), do-
reur sur bois, cité Bergère, 2, le 8 
juin, à 9 heures (N° 16028 du gr.); 

Du sieur ROBERT (Raymond), md 
de vins à St-Mandé, rue Militaire, 
32, le 8 juin, à 2 heures (N« 16019 du 

gr.); 

Du sieur HENTZ (Jean-Pierre), 
md boulanger à Arcueil, le 8 juin, 
à 2 heures (N° 16030 du gr.); 

Du sieur AMBROSINI (Victor), 
entr. de fumisterie à Batignolles, 
rue Ti'uffault, 4, le 8 juin, à 12 heu-
res (N« 16014 du gr.). 

Paur assister â l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
tsomuUer tant sur la composition de 
ïttar dt>$ créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe feura adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur JACOT (Christophe), md 
devins-traiteur à Batignolles, ave-
nue de Clichy, 37, le 7 juin, à 12 
heures (N° 15870 du gr.); 

Du sieur PRIVÉ (Louis-Joseph), 
apprêleur de chapeaux de paille, 
rue Bourbon-Villeneuve, 46, ci-de-
vant, et actuellement rue St-Denis, 
371, le 7 juin, à 10 heures (N° 3025 
du gr.). 

Pour itre procédé, sous lu prési-
dence de K. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation it leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

C0NCOKDA.TS. 

Du sieur LIPPMANN (Isaïe), mé-
gissier, rue Geoffroy-St-Hdaire, 4, 
fe 8 juin, à 12 heures (N° 15722 du 

gr.); 

De la société en liquidation BAU-

DOUIN et C
1
», fabr. de bougies, dont Rourgct (Eugène-François), et le* 

le siège est "à Charonne, rue Au 
maire, 20. et dont le sieur Baudouin 
(Michel-Hippotyte), est gérant-li-
quidateur, le 7 juin, à 9 heures (N° 
15000 du gr.). 

Du sieur BAUDOUIN (Miehel-Hip-
polyte), fabr. de bougies à Charon-
ne, rue Aumaire, 20, personnellem., 
le 7 juin, à 9 heures (N° 15061 du 

gr.); 
Du sieur CAZAL (Pierre), md de 

papiers peints, ayant une boutique 
d'herboristerie rue des Nonains 
d'Hyères, 19, le 7 juin 
(N- 15732 du gr.); 

Du sieur DELEVOULLE (Gustave), 
md d'étoffes pour ameublements et 
laines liiées, ayant fait le commer-
ce à Paris, rue Nenve-des-Petits-
Cnamps, 65, sous la raison Dele-
poulle, Desmonts et Cie, dont le 
sieur Delepoulle, rue de Rivoli, 90, 
est gérant, le 8 juin, à 12 heures 
(N» 14622 du gr.)j 

Du sieur BOISSIÉ (Charles), md 
tailleur, rue Sle-Anne, 14, le 8juin, 
à 12 heures (N° 15049 du gr.); 

Du sieur RIOCROT (Antoine", poê 
lier-fumiste, rue de Trévise, 24, le 7 
juin, à 12 heures (N» 156)2 du gr.). 

J'oxr entendre le rapport de* syn 
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur taformation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étai d'union, et, dans ce dernier cas, 
itre immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion me sur l'utlli 
du maintien ou du remplacement des 
syndics.' 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifié» et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
I DETENRE (Louis-Marie), négoc. en 
] produits chimiques, tenant maison 
' meublée, rue Ménilmontant, 125 

bis , sont invités a se rendre le 
8 juin, à 9 heures très précises, 
aù Tribunal de commerce, salle des 

i assemblées des créanciers, pour en-
; tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics (N» 15386 du gr.). 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités d produire, dans te dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur BEATRIX ( Etienne-Ar-
mand), fabr. de lits en fer, rue de 
la Roquette, H8 bis, entre tes mains 
de M. Henrionnet, rue Cadet, 13, 
syndic de la faillite (N° 15974 du 

gr.); 

Du sieur KIEFER (Pierre), peintre 
en voitures, à Belleville, rue Asse-
line, 12, entre les mains de M. Bi-
chard Grison, passage Saulnier, 9, 
syndic de la faillite (N» 15382 du 
gr.); 

Du sieur LEMARE (Jules-Grégoi-
re), limonadier, rue St-Dominique-
St-Germain, 139, entre les mains de 
M. Richard Grison, passage Saul-
nier, 9, syndic de la faillite (N° 
15967 du gr.); 

Du sieur LEBLANC (Joseph), tail-
leur, rue Neuve-Saint-Augustin, 58, 
entre les mains de M. Richard Gri-
son, passage Saulnier, 9, syndic de 
la faillite (N» 15955 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi rf«28 mo!1831, itteprocédt 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprit 
l'expiration u« ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers de la 
société CHARLUT et compagnie, 
ayant eu pour objet la location du 
linge de toute sorte et objets de li-
terie, tant aux particuliers qu'aux 
administrations , et l'exploitation 
d'un lavoir public, dont le siège a 
été rue des Ursulines-Saint-Jacques, 

15, puis place du Temple, ladite so-
ciété en nom collectif entre le sieur 

sieur et dame François Charlul, 
dont le sieur Bourget, après disso-
lution , a été nommé liquidaleur, 
sont invités à se rendre le 7 juin, 
à 9 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'article 511 du Code de commerce, 
décider s'ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 

A V.p'iî'rlâi en banqueroutesimplecommencées 
a M neuits ,

 cnn(rc
 ,„

 failUi et- !ia cas
 contraire, 

délibérer immédiatement surla for-
mation d'un concordat, contorrué-
ment à l'art. 50* du même Code. 

Les créanciers et lé failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 15743 

du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÏS «NIONi 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
THOMAS (Pierre), md de vins-trai-
teur, ayant fart le commerce sous 
les noms Thomas Ratlier, demeu-
rant à Batignolles, rue Cardinel, 4t, 
ci-devant, actuellement à Belle-
ville, rue des Couronnes, n. 23. en 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances , sont invités à 
se rendre le 8 juin, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerça 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 

de leursdites créances (N» 11931 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la failliio de la so-
ciété DESANGL0I3 et HEBERT, Ifi 
de tabletterie, rue Notre-Daine-ae-
Nazareth, 29, composée de Pauline 
Desanglois et Jean Hébert, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre le 7 juin, à 9 h., au Tribunal «le 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous u 
présidence deM. le juge-commissai-

re, procéder à la vérification et * 
l'affirmation de leursdites créances 

(N" 15692 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 mai 1»». 

lequel reporte et fixe délhniwe 
ment au 6 novembre 4858 l'époque 

de la cessation des paiements au 
sieur PARISOT, marchand de: vin?, 

rue Sant-Maur, 188. (N- 1576» 0» 

gr-) —— 

CLOTURE DES OPERA™1" 

POUR INSUFFISANCE B'ACnF-^^^ 

m. B. Un mois après to*(f
 m

trt 
jugements, chaque créance''

Ui
it, 

dans l'exercice de ses drou» <■ 

failli. 
Du 31 mw. 

Du sieur PARISOT (FranîoW. 
deur en cuivre, quai Jem'w 

192. (N° 15111 du gr.)
 d6 

Du sieur PAILLET^f^f 
X 15996 dugr-) 
1
 en nwP; 

vins traiteur, 
l'Auxerrois, ' 

Du sieur GODFROY, «"Sïïënt 
chand de meubles, actueue

 )le
. 

marchand de vins, â La J-
(N

. 
St-Denis, route de St-Denis, m 

15971 du gr.) 
Du sieur JOSSET, négoei. 

Belleville, rue de Pans, 

15911 du gr.) 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Juin 1859, F» IMPRIMERIE DE A. OUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 48, 

Certifié l'insertion eous le 
«Pour légalisation de la Signa'

ur
®

m
:
n

t. 
Le maire du 1" arronci 


